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I. Rappels

A. Les biens publics

1. Définition

Deux propriétés fondamentales caractérisent les biens et services habituellement modélisés en théorie économique. La première est le principe de rivalité  : deux agents ne peuvent bénéficier simultanément de l'usage d'un même bien, et sont donc rivaux. La deuxième est le principe d'exclusion par les prix  : un agent ne peut disposer d'un bien que s'il en paie le prix.

Les biens qui vérifient le principe de rivalité sont appelés des biens privés. Certains d'entre eux ne vérifient pas le principe d'exclusion par les prix (exemple : distribution gratuite de repas). Les biens qui ne vérifient pas le principe de rivalité sont appelés biens publics. La défense nationale, la justice, l'éducation nationale, le réseau routier sont des exemples de biens publics.

Les biens publics dits purs satisfont en outre trois conditions : l'impossibilité d'exclusion, l'obligation d'usage et l'absence d'effet d'encombrement. Si une de ces conditions n'est pas respectée, on parle de bien public mixte.

Il y a impossibilité d'exclusion lorsque la nature du bien public fait qu'il n'est pas possible d'en réserver l'usage à certains agents. On peut citer pour exemples un programme de dépollution de l'air (impossibilité d'exclusion) et une piscine municipale avec entrée payante (possibilité d'exclusion).

Il y a obligation d'usage lorsque le fait de disposer du bien public ne relève pas d'une décision des agents eux-mêmes. On peut citer pour exemples une station d'épuration des eaux (obligation d'usage) et l'école publique (pas d'obligation d'usage).

Il y a absence d'effet d'encombrement ou de congestion : lorsque la satisfaction qu'un agent retire d'un bien public ne dépend pas du nombre d'usagers qui en bénéficient également. On peut citer pour exemples la défense nationale (absence d'effets d'encombrement) et le réseau routier (présence d'effets d'encombrement).


On va s'intéresser à un bien public particulier : la qualité de l'environnement. On remarque qu'il s'agit bien d'un bien public puisque ni le principe de rivalité ni celui d'exclusion par les prix ne peuvent être vérifiés pour un tel bien dans le cadre général (on peut en effet envisager des exemples où le principe d'exclusion par les prix peut jouer  : qualité de l'eau par exemple si on a le choix à titre personnel entre plusieurs prestataires). On notera qu'il s'agit en outre d'un bien public pur. Tous les raisonnements économiques développés dans le cadre de cet exemple restent valables ou transposables à la plupart des biens publics. 

2. La production optimale d'un bien public

a. L’équilibre de Bowen-Lindahl-Samuelson

Une économie comporte m consommateurs, dont les préférences sont données par les fonctions d'utilité Ui (x, Mi) où x représente la quantité d'un bien public pour lequel l'exclusion est impossible, et Mi la valeur des ressources que l'agent i peut consacrer à la consommation de biens privés. Si le choix de la quantité de bien public est l'affaire d'un planificateur qui vise à maximiser le bien-être collectif, ce dernier cherche à maximiser une somme pondérée des utilités :
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Le planificateur doit également trouver le financement nécessaire pour produire le bien public, et on suppose que chaque individu i verse ti, par exemple sous forme d'impôts. On a alors 
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. Si C(x) désigne le coût de mise en service de la quantité x de bien public, le programme du planificateur s'écrit :
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Le lagrangien correspondant est :
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et les conditions du premier ordre imposent alors : 
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A partir de (2), on écrit :
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et en réintroduisant dans (1), on obtient :
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Cette dernière équation est appelée condition de Bowen-Lindahl-Samuelson : à l’équilibre, la somme des disponibilités marginales à payer des consommateurs pour le bien public est égale au coût marginal de production du bien public. Le terme de gauche correspond en effet au taux marginal de substitution du bien privé au bien public, i.e. le nombre d'unité de bien privé nécessaire pour compenser la perte d'une unité de bien public afin de maintenir l'utilité constante, ou le nombre d'unité de bien privé que l'agent est prêt à concéder pour obtenir une unité supplémentaire de bien public, soit la contribution marginale à payer pour le bien public. 

Par ailleurs on a :
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et donc les contributions sont telles égalisent les utilités marginales sociales des revenus des individus.

Si le planificateur a une information parfaite sur les fonctions d'utilité Ui (x, Mi) et la fonction de coût, il peut calculer la production optimale de biens publics et les contributions des individus en résolvant les équations précédentes. Mais il est peu raisonnable de supposer qu'un planificateur dispose d'une information aussi complète, aussi convient-il examiner d'autres modes de détermination de la production du bien public : l'équilibre avec souscription nous donnera une production sous-optimale, alors que l'équilibre de Lindahl décentralisera la décision optimale, mais là encore sous des conditions très fortes de disponibilité d'information.

b. L'équilibre avec souscription

On suppose que chaque consommateur verse une contribution volontaire permettant le financement du bien public. La somme des contributions versées détermine la quantité de bien public mise à disposition. Il apparaît de manière immédiate que les agents vont raisonner de façon égoïste et déterminer leur souscription en tenant compte exclusivement de l'avantage qu'ils en tirent personnellement, et en ignorant complètement la satisfaction supplémentaire ressentie par les autres agents. La quantité de bien public x, qui peut être produite avec une souscription totale dont le montant est 
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, est donnée par la fonction de coût inverse : 
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. Le consommateur i détermine sa souscription en considérant les contributions des autres agents comme des données, et résout donc :
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La condition du premier ordre s’écrit alors : 
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Or on a 
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si bien que l'on a :
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A l'équilibre avec souscription, il y a donc égalité de la disponibilité marginale à payer de chaque consommateur pour le bien public et du coût marginal. La procédure de souscription ne conduit donc pas à une production optimale de bien public, en raison du caractère non coopératif de la procédure.

c. L'équilibre de Lindahl

Pour faciliter les calculs, on suppose que la fonction d'utilité est quasi-linéaire, de la forme 
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, et que les coefficients de pondération des individus sont les mêmes. La condition de Bowen-Lindahl-Samuelson s'écrit maintenant : 


[image: image19.wmf] et suffit à déterminer la quantité optimale de bien public.

Si un prix personnalisé pi est affecté au consommateur i pour le bien public, celui-ci résout :
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et l'égalité du taux marginal de substitution et du prix relatif implique :
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Le prix pi définit ici le montant que le consommateur i doit payer pour chaque unité de bien public dont il souhaite disposer.

Si l'entreprise qui produit le bien public se voit proposé le prix de vente 
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, elle résout :


[image: image23.wmf]x

Max pxC(x)

-

 d’où 
[image: image24.wmf]m

eq

i

i1

C(x)pp

=

¢

==

å


Les prix personnalisés 
[image: image25.wmf]12in
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. définissent un équilibre de Lindahl si pour ces prix, tous les consommateurs demandent la même quantité de bien public, et que l'entreprise choisit de produire cette quantité.

A l'équilibre de Lindahl, on a donc pour tous les agents i :
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et :
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autrement dit, la condition de Bowen-Lindahl-Samuelson est vérifiée à l'équilibre de Lindahl.
On a donc trouvé une procédure décentralisée qui permet de retrouver la production optimale de biens publics. Le planificateur peut en effet organiser un tâtonnement sur les prix personnalisés, et donc augmenter le prix des agents qui demandent beaucoup de bien public, et baisser celui des agents qui en demandent peu, de façon à converger vers une situation où tous demandent la même quantité. Par la même occasion, le planificateur doit également veiller à ce que la somme des prix conduise à l'égalité de la quantité de bien public demandée par les agents et offerte par l'entreprise. Malheureusement, un tel scénario est peu vraisemblable, car il est très peu probable que les consommateurs se prêtent au jeu, puisqu'ils ont intérêt à annoncer une demande de bien public plus faible qu'elle n'est réellement, de façon à bénéficier d'un prix personnalisé plus faible. On dit que les consommateurs se comportent en passagers clandestins ou en resquilleurs (free-rider).
L'équilibre de Lindahl illustre la difficulté fondamentale à concevoir un mécanisme qui incite les consommateurs à révéler leurs véritables préférences. On pressent d'ailleurs que la difficulté sera d'autant plus grande que les agents seront nombreux, et penseront donc que leur fausse déclaration n'aura qu'un impact faible sur la quantité de bien public qui sera finalement retenue.

B. La notion d'externalité

1. Présentation

Dans le cadre de la macroéconomie "standard", on suppose systématiquement qu'il n'y a pas de divergence entre les coûts privés et les coûts sociaux, ni entre les avantages privés et les avantages sociaux, c'est-à-dire entre les coûts et les avantages pour les agents et la collectivité.

Implicitement, on suppose que les prix mesurent correctement les "valeurs sociales" des biens, c'est-à-dire le supplément ou la réduction de bien-être potentiel pour la collectivité qu'apporte leur production ou leur utilisation par un agent particulier. Le système des prix apparaît comme une sorte de dénominateur commun qui résume l'ensemble des interactions entre les agents et permet une évaluation du bien-être collectif. Si les agents fondent leurs calculs économiques sur le système de prix, et s'ils se comportent de manière concurrentielle (et le considèrent donc comme une donnée), l'équilibre du marché conduit à un optimum de Pareto, c'est-à-dire à une situation où il n'est pas possible d'améliorer la satisfaction d'un agent sans diminuer celle d'un autre. En somme, en concurrence parfaite, le système de prix guide les agents vers une utilisation efficace des ressources dont dispose la collectivité.

Il existe cependant des cas où les prix ne jouent pas bien le rôle que la théorie de la concurrence parfaite leur assigne, et où les coûts et les avantages privés diffèrent des coûts et des avantages pour la collectivité. Ce sont les situations où les décisions de consommation ou de production d'un agent affectent directement la satisfaction ou le profit d'autres agents, sans que le marché évalue et fasse payer ou rétribue l'agent pour cette interaction. On parle alors d'externalités ou d'effets externes.

En cas d'externalités, le système des prix ne guide plus les agents vers des décisions socialement optimales, et il en résulte des inefficacités dans l'organisation des activités de production et de consommation. Ces externalités peuvent être classées en quatre catégories, selon qu'il s'agit d'effets externes positifs ou négatifs et que ceux-ci concernent la production ou la consommation :

( Les économies externes de production apparaissent lorsque certaines actions d'une entreprise profitent à d'autres agents, sans que ceux-ci paient pour les avantages procurés. L'exemple de l'apiculteur et du verger en est une illustration classique : le verger fournit des fleurs à butiner et contribue ainsi à la production de miel sans que son propriétaire soit en mesure de percevoir une rétribution pour ce service rendu. L'externalité de production est ici réciproque puisque les abeilles fécondent les fleurs sans que l'apiculteur puisse réclamer de paiement.

( Il y a des économies externes de consommation lorsque ce sont les décisions d'un consommateur qui profitent à d'autres agents sans qu'il y ait compensation monétaire. Par exemple lorsque quelqu'un repeint la façade de ma maison, entretient son jardin ou fleurit son balcon, cela apporte presque autant de satisfaction à ses voisins qu'à lui-même et ceux-ci ne le dédommagent pas pour le service rendu.

( La troisième catégorie d'effets externes concerne les déséconomies externes de production. On parle d'effet externe négatif lorsque les décisions de certains agents nuisent à d'autres agents sans qu'il y ait compensation financière. Dans le cas de déséconomies externes de production, le "gêneur" est une entreprise. La pollution industrielle constitue le cas le plus caractéristique de déséconomie externe de production. Lorsqu'un pétrolier vidange ses cuves en haute mer ou que des fumées toxiques dégradent la qualité de l'air dans une agglomération, les entreprises responsables de pollution gênent les pêcheurs et les habitants sans que le marché vienne spontanément définir un quelconque prix pour ces nuisances : il n'existe pas de marché pour l'eau limpide de l'océan ou l'air pur d'une ville.

( Enfin, on est en présence de déséconomies externes de consommation lorsque ce sont les consommateurs qui sont à l'origine de gênes ou de nuisance pour d'autres agents : tabac et musique trop bruyante peuvent ainsi être à l'origine de déséconomies externes de consommation dont pâtissent les non-fumeurs et ceux qui apprécient le calme et la tranquillité. La consommation est aussi à l'origine de pollution et de dégradations de l'environnement qui constituent des déséconomies externes par exemple lorsque les gaz d'échappement des automobiles gênent les piétons ou quand le propriétaire d'un terrain construit une habitation à l'esthétique discutable.

2. L'inefficacité d'une économie de marché en présence d'externalités : le cas de la pollution industrielle

Par la suite, on étudie le cas des déséconomies externes de production. Pour simplifier, on choisit de raisonner à partir d'une exemple, mais les raisonnements ont une portée bien plus générale.

Supposons qu'un certain nombre d'usines soient installées en bordure d'un lac autour duquel résident des habitants. Il y a n usines et m habitants. Les usines rejettent dans l'eau du lac des déchets toxiques qui gênent les riverains.

a. Les entreprises polluantes

Le coût de production d'une usine dépend à la fois du volume produit et de la quantité de ses déchets : si une entreprise rejette beaucoup de déchets, son profit (à volume de production donné) sera plus élevé que si elle s'astreint à adopter des technologies moins polluantes mais plus coûteuses. Pour traduire analytiquement cette hypothèse, nous noterons respectivement yj et qj la quantité produite et le volume de déchets rejetés par l'usine j et nous écrirons que le coût total de production de l'usine j dépend de yj et qj : 
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Le postulat fondamental est donc que les entreprises ont un intérêt financier à polluer l'eau du lac : on supposera toutefois qu'il existe un niveau maximal de pollution 
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 au-delà duquel le coût de production de l'usine j ne diminue plus.

Pour simplifier certains calculs, on supposera également que ce seuil maximal de pollution "utile" à l'entreprise est indépendant de la quantité produite yj. Le coût total de production CTj varie donc en fonction de la quantité de déchets qj comme l'indique la figure.
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Pour qj plus petit que 
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, augmenter qj réduit le coût. On supposera aussi que le coût marginal de production 
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 augmente avec le volume de la production et qu'il est réduit si on augmente le volume des déchets, ce qui correspond aux hypothèses :
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On suppose encore :
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 représente le profit de l'entreprise j avec  : 
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, pj étant le prix du bien vendu par l'entreprise j.

b. Les riverains du lac

Notons q le volume total de déchets rejetés avec :
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La pollution des eaux du lac constitue une gêne pour les riverains. On supposera que la satisfaction de l'individu i, notée 
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mesure les conséquences de la quantité totale de déchets sur le bien-être de l'individu i et est supposée décroissante : plus la pollution est importante, moins les riverains sont satisfaits. La variable Mi représente la valeur des revenus du consommateur i, revenus que celui-ci consacre à l'achat de biens privés. 
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est également appelé disponibilité marginale à payer pour réduire la pollution. En effet, un riverain sera prêt à payer cette somme pour voir la pollution diminuer d'une unité, et son utilité maintenue : 
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Les entreprises polluantes appartiennent à certains riverains. Plus précisément, on écrira que l'individu i possède une fraction 
[image: image44.wmf]ij

q

 des titres de propriété de l'usine j (avec 
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) de sorte qu'il perçoit 
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 au titre de la distribution des profits. Les autres revenus de l'agent i sont notés Ri et sont considérés comme des paramètres fixés. On a donc 
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, et la satisfaction de l'individu i s'écrit  : 
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c. La situation de laisser-faire

Supposons maintenant que les entreprises visent à maximiser leur profit. L'entreprise j a ici deux variables de décisions : yj et qj. Si elle n'est pas pénalisée pour la pollution dont elle est responsable, il est évident que la recherche du profit maximal va la conduire à rejeter dans l'eau du lac une quantité de déchets qui lui garantisse un coût de production minimal, c'est à dire 
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. La quantité yj choisie maximise alors le profit pour cette quantité de déchets, soit  : 
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soit la condition habituelle d'égalité du prix et de coût marginal. 

d. La situation optimale

Cette solution est-elle satisfaisante du point de vue de la collectivité ? Pour en juger, définissons au préalable ce que devrait être un fonctionnement économique optimal de la collectivité des riverains. Ceux-ci sont intéressés à l'activité des usines à un double titre : d'abord parce que certains d'entre eux en sont propriétaires et que les profits réalisés leur sont distribués, ensuite, parce qu'ils sont tous gênés par la pollution. En faisant abstraction de toute considération de nature redistributive, retenons comme critère de bien-être collectif la somme des utilités individuelles : d'après la forme particulière des fonctions d'utilité individuelles, ceci veut simplement dire que 1 franc de plus pour i est considéré comme équivalent à 1 franc de plus pour k. On ne s'intéresse donc pas à la répartition des avantages entre les habitants. 

Notons W le bien-être collectif ainsi défini, c'est-à-dire :
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soit en utilisant la définition du profit :
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Définissons yj et qj de manière à maximiser le bien-être collectif W. Les conditions d'optimalité s'écrivent :
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où 
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désignent respectivement la production optimale et le volume optimal de déchets (non nul) de l'usine j,et :
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La première de ces deux conditions exprime l'égalité du prix et du coût marginal. Pour interpréter la deuxième condition, remarquons tout d'abord que le montant maximal que le consommateur i serait prêt à payer pour que le volume de déchets déversé dans le lac soit réduit de une unité est égal à 
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 représente la somme des disponibilités marginales à payer des riverains pour une réduction de la quantité de déchets déversés dans le lac. 

D'autre part 
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représente le supplément de coût qui doit être supporté par l'entreprise j si celle-ci réduit de une unité la quantité de déchet et cette expression peut être appelée "coût marginal de dépollution". La deuxième condition d'optimalité exprime donc l'égalité de la somme des disponibilités marginales à payer et du coût marginal de réduction de la pollution par toutes les entreprises. La pollution apparaît ici comme un bien public indésirable dont on veut réduire la quantité. La réduction de la quantité de déchets a un coût, et le volume optimal de déchets est défini en égalisant pour chaque entreprise polluante le coût additionnel causé par une réduction unitaire des déchets avec la somme des disponibilités à payer des agents pour une telle réduction.

e. Le laisser-faire est sous-optimal

Pour la quantité optimale 
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, le coût marginal de réduction de la pollution est strictement positif, ce qui implique que 
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D'autre part, les couples 
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. Cette équation définit une courbe croissante dans le plan (yj, qj) qui représente l'ensemble des combinaisons production-déchets pour lesquelles le coût marginal 
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 est égal à pj. Les couples 
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[image: image70.wmf]opt

j

 q

 est nécessairement plus petit que 
[image: image71.wmf]max

j

q

, 
[image: image72.wmf]opt

j

 y

 est plus petit que 
[image: image73.wmf]eq

j

y

.

En résumé, la maximisation du bien-être collectif conduit à retenir des volumes de production et des niveaux de pollution inférieurs à ceux qui résulteraient d’un comportement décentralisé des entreprises maximisant leur profit. Cette propriété peut être interprétée comme suit. Une entreprise qui maximise son profit ne tient compte que des coûts monétaires entraînés par le développement de sa production, tandis que la maximisation du bien-être collectif revient implicitement à inclure l'ensemble des coûts sociaux dans le coût de production : le coût des facteurs de production, mais aussi le coût que représentent les déchets pour l'ensemble de la collectivité. Prendre en compte ces coûts sociaux dans leur intégralité conduit à réduire le niveau de production des usines polluantes et la quantité de déchets déversés dans le lac.
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Courbe représentant l'ensemble des combinaisons (yj, qj) pour lesquelles le coût marginal de production est égal au prix.
En l'absence d'incitation ou de contrainte, l'entreprise j déversera la quantité de déchets 
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 qui réduit son coût de production au niveau le plus bas possible et elle choisira le volume de production 
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. La question centrale est alors de définir les instruments de politique économique qui seraient susceptibles de corriger ce comportement sous-optimal des entreprises polluantes. 

II. L'évaluation des dommages

A. La valeur économique totale

Les techniques (à l'exception des évaluations contingentes) d'évaluation des avantages qui ont été exposées permettent d'estimer la valeur d'usage d'un bien environnemental. Cependant, la valeur d'usage d'une ressource ne représente pas la totalité de la valeur économique de ce bien. Celle-ci comprendrait en effet également la valeur des services indirects de la ressource (les livres et films sur la vie des animaux, par exemple), ainsi qu'une valeur d'existence. Les appellations diffèrent selon les auteurs, mais les motifs invoqués pour cette dernière peuvent être regroupés en quelques points :

( la valeur d'héritage. Il apparaît assez naturel de vouloir laisser à ses héritiers non seulement une éventuelle dotation de biens privés et d'argent, mais également une dotation de ressources naturelles et une qualité de l'environnement dont ils puissent disposer. Les expressions actuelles si usitées de "droit des générations futures" sont un signe de cette préoccupation.

( l'altruisme, ou charité, ou bienveillance envers ses amis et parents.
( la sympathie pour les humains et les animaux. Même si l'on n'envisage pas de profiter personnellement ou par le biais de ses amis et connaissances de certaines ressources rares (exemples : l'ours, la baleine, un paysage de la Lozère), on peut éprouver de la compassion pour les personnes ou plus généralement les créatures vivantes directement touchées par la dégradation ou la disparition de cette ressource. Pour Johansson, une preuve de l'existence de cette sympathie est que l'on recueille les oisillons tombés du nid ou que l'on soigne les animaux blessés par des voitures ...

( le souci de solidarité dans le domaine de l'environnement. Une dégradation de l'environnement doit être arrêtée même si elle ne nous affecte pas, car elle est le signe qu'une autre dégradation (éventuellement plus grave) peut se produire. Si nous nous battons pour des questions qui ne nous concernent pas directement, nous trouverons éventuellement un soutien en cas de besoin.

( le sentiment de responsabilité vis-à-vis de l'environnement. L'idée que les pollueurs doivent réparer les dommages à l'environnement est bien ancrée dans les mentalités, aussi l'on apprend que son comportement est dommageable à l'environnement, il est possible que l'on s'en sente coupable, et que l'on souhaite participer aux coûts des réparations.

Il va sans dire que les motifs cités ci-dessus sont purement indicatifs, et qu'aucune évaluation isolée de chacun d'eux ne peut être réalisée simplement. La méthode d'évaluation contingente apparaît comme la seule disponible pour mesurer la valeur d'existence.

D'autres termes se rencontrent également : la valeur d'option, terme utilisé dans des sens différents selon les auteurs :

( disposition à payer pour préserver un bien aux fins d'usage ultérieur (forêt amazonienne, préservation de la biodiversité)

( la valeur de quasi-option est une mesure du bénéfice social lié à une amélioration future de l'information. Dans un contexte où un projet de développement entraîne des conséquences irréversibles, et où l'information disponible est insuffisante pour apprécier convenablement les coûts et les bénéfices, l'arrivée future d'informations complémentaires peut rendre plus judicieux de différer la décision.

B. L'évaluation contingente

Les évaluations contingentes (contingent valuation) font appel à des marchés hypothétiques au moyen d'enquêtes ou de questionnaires, et cherchent à obtenir une révélation directe des préférences.

La méthode consiste à demander directement aux personnes ce qu'elles consentent à payer pour bénéficier d'un avantage ou, inversement, ce qu'elles consentent à recevoir pour être dédommagées de la dégradation ou nuisances subies. Dans le premier cas, la référence implicite est la situation initiale, et on parle de variation compensatrice du revenu ou de consentement à payer (CAP) : V(q, R) = V(q', R - VC). Dans le deuxième cas, le changement est apprécié par rapport à la situation finale, et l'on utilise les termes de variation équivalente du revenu ou de consentement à accepter ou recevoir (CAR) : V(q, R+VE)=V(q', R') où q représente la qualité de l'environnement, et R le revenu.

Sauf dans le cas d'une fonction d'utilité quasi-linéaire, où il y a égalité, la variation de surplus est encadrée par les variations compensatrices et équivalentes.

1. Les fondements théoriques : le surplus et les consentements
L'idée fondamentale de la notion de surplus consiste à associer des variations monétaires (c'est-à-dire exprimées en numéraire) à des modifications de bien-être engendrées par une variation de prix d'un bien non rationné ou par une variation de la quantité offerte d'un bien rationné.

La demande marshallienne ou demande ordinaire d'un bien provient de la résolution par le consommateur de son programme de maximisation d'utilité sous contrainte de revenu, que l'on appelle également programme primal. La demande marshallienne d'un bien est fonction du revenu et des prix de tous les biens présents dans l'économie. Dans un plan (C, p), la demande marshallienne d'un bien est une courbe généralement décroissante qui relie la quantité demandée et le niveau du prix à revenu inchangé. Dans le graphique, on a choisi de représenter une courbe qui est une simple droite décroissante.
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Si le prix s'établit au niveau p*, tous les agents qui étaient prêts à payer un prix p supérieur à p* l'obtiennent en fait au prix p*, et en retirent donc un avantage 
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pp*

. La dépense des consommateurs est 
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 (aire B+D sur le graphique), et l'avantage ou surplus retiré de la vente au prix p*est :
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Si le prix s'établit au niveau p'< p* alors que le revenu et les autres prix restent inchangés, la dépense devient 
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 (aire D+E sur le graphique), et le surplus :
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 (aire A+B+C sur le graphique).

Autrement dit, la variation de surplus est  :
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 (aire B+C sur le graphique).

Si l'on ne connaît pas l'ensemble de la fonction de demande, mais si l'on sait qu'elle passe par les points (p*, C*) et (p', C'), alors la variation de surplus si le prix passe de p* à p', peut être linéairement approximée par :
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 ou encore 
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La demande hicksienne ou demande compensée d'un bien provient de la résolution par le consommateur de son programme de minimisation de la dépense pour atteindre un niveau d'utilité, que l'on appelle également programme dual. La demande hicksienne d'un bien est fonction du niveau d'utilité et des prix de tous les biens présents dans l'économie. Dans un plan (C, p), la demande hicksienne d'un bien est une courbe généralement décroissante qui relie la quantité demandée et le niveau du prix lorsque le revenu s'ajuste de façon à laisser le niveau d'utilité inchangé. Généralement, la courbe de demande compensée est plus pentue que la demande marshallienne
. Dans le graphique, on a choisi de représenter des courbes qui sont de simples droites.
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On désigne par V(p, R) la fonction d'utilité indirecte et par e(p, u) la fonction de dépense. En utilisant l'identité 
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valable pour tout prix et tout niveau d'utilité, on montre que lors d'une baisse du prix, la variation compensatrice de revenu vérifie VC 
[image: image85.wmf]= e(p, u) - e(p', u) 

 avec 
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, alors que la variation équivalente vérifie VE 
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 avec u' = V(p',R). Sur le graphique précédent, la variation de surplus est représentée par l'aire B+Cl+C2, la variation compensatrice par l'aire B+Cl et la variation équivalente par l'aire B+Cl+C2+F
. 

Dans le cas de la baisse d'un prix, on a donc établi le classement suivant : VC < AS < VE. Inversement, dans le cas d'une hausse d'un prix, la variation compensatrice est la somme minimale qui doit être ajoutée au revenu du consommateur pour que son bien-être demeure inchangé, et la variation équivalente la somme maximale à prélever pour que son bien-être soit le même qu'après la hausse du prix.

2. Définition et méthode de l'évaluation contingente

a. Définition

Il s'agit d'estimer par une interrogation directe des individus la variation compensatrice ou la variation équivalente de revenu. C'est la méthode de valorisation des actifs naturels la plus utilisée ces dernières années, et elle permet d'estimer les bénéfices d'usage et de non-usage. L'administration américaine recommande même son utilisation lorsque les méthodes d'évaluation indirecte ne peuvent s'appliquer. D'abord appliquée à la valorisation des actifs naturels dès 1963, la méthode d'évaluation contingente ou méthode des marchés hypothétiques est maintenant appliquée à des situations très variées : valorisation du risque lié à la gestion des déchets, qualité de l'air, fiabilité de l'approvisionnement en eau, etc.

b. Les principes de la méthode

C'est une méthode de révélation des préférences par interrogation directe des individus sur l'estimation monétaire de la variation qu'ils anticipent de leur bien-être. Selon la question posée, on mesurera la variation compensatrice ou équivalente, dans le cas d'une amélioration ou d'une détérioration de l'offre de l'actif naturel. Il est donc possible de mesurer quatre valeurs différentes du surplus. Le contexte et les droits initiaux des individus sur les actifs naturels déterminent le choix de la mesure.

Concrètement, un questionnaire d'évaluation est adressé à un échantillon d'individus potentiellement affectés par une mesure ou une politique d'environnement. Il doit décrire les changements physiques attendus (par exemple, des photos peuvent être proposées pour montrer l'impact de la pollution atmosphérique sur la visibilité d'un paysage), définir le marché contingent ou fictif, ou le mécanisme de choix politique qui sera mis en place. Les règles de mise en place et le mode de financement doivent être également explicités, de façon à ce que le répondant fasse des choix raisonnables dans le contexte contingent qui lui est proposé.

Utiliser cette méthode exige de la part du répondant un double effort : une formulation personnelle de la valeur qu'il attache au projet qui lui est décrit, et la révélation de cette valeur. La détermination de la valeur personnelle dépend de chaque individu et du marché contingent qui lui est proposé. C'est un exercice difficile puisqu'il faut en théorie d'abord anticiper son nouveau niveau d'utilité si le projet est réalisé V(q',R), puis définir la dépense pour atteindre ce niveau d'utilité. L'expérience montre que les individus sont sensibles à la manière dont les questions sont posées et que leur goût ou leur aversion pour le risque influe sur leur réponse.

Mais la révélation de cette valeur peut mener à des comportements stratégiques, par exemple si l'individu pense qu'il devra payer une somme calculée en fonction de ce qu'il déclare et que le projet sera de toute façon mis en œuvre, il déclarera une valeur très faible. Si au contraire il pense que la somme qu'il déclare n'a aucun rapport avec ce qu'il aura éventuellement à payer, mais que sa déclaration influe sur la décision, il aura intérêt à déclarer une valeur supérieure à la sienne.

c. Le mécanisme de l'évaluation contingente

Pour réaliser une bonne évaluation contingente, il est nécessaire de bien respecter les cinq points suivants  :

( La population interrogée doit appartenir à la population directement concernée si on s'intéresse à la seule valeur d'usage, à une population plus large si on s'intéresse également à la valeur de non-usage. L'échantillon doit être soigneusement déterminé. L'interview directe est préférable à une enquête téléphonique ou par voie postale, mais elle est plus coûteuse.

( L'actif naturel doit être décrit clairement, simplement et complètement. Le scénario présenté doit être réaliste et compréhensible, et doit mentionner les alternatives, de façon à ce que la personne interrogée envisage aussi les substituts.

( Le support de paiement doit être clairement explicité et décrit (par exemple droit d'entrée pour un site récréatif, facture d'eau si l'on souhaite améliorer la qualité de l'eau), en rapport avec le problème et familier à l'enquêté.

( La question de révélation des valeurs peut prendre trois formes différentes  :

- le système d'enchères montantes (pour le CAP) ou descendantes (pour le CAR) selon la réponse donnée à la première valeur proposée par l'enquêteur. Le montant de la première valeur citée a une influence sur les réponses (biais de l'enchère de départ) ;

- la question ouverte induit un taux élevé de non-réponse. On lui préfère donc une question semi-ouverte où l'on donne des repères à la personne interrogée avant de le laisser répondre librement (par exemple contribution moyenne d'un individu au financement des dépenses de protection d'espaces naturels) ;

- la question fermée consiste à demander à la personne interrogée si sa valeur est inférieure ou supérieure à une valeur proposée par l'enquêteur (qui propose des valeurs différentes au fur et à mesure de ses interviews). L'analyse économétrique des résultats est plus délicate et nécessite un échantillon plus grand, mais le travail d'introspection des enquêtés est simplifié.

( Les caractéristiques socio-économiques (âge, sexe, éducation, revenus, lieu de résidence, …) doivent être relevées, et la valeur ou variation de revenu obtenue sera régressée sur ces caractéristiques.

d. L'analyse des réponses et les biais inhérents à la méthode

A partir des réponses fournies par enquête, on détermine à l'aide de modèles économétriques (tobit pour une question ouverte, logit ou probit pour une question fermée) un CAP ou un CAR moyen qui est ensuite intégré dans une analyse coûts/bénéfices ou fournie directement au décideur ou au tribunal dans une optique d'évaluation des dommages.

L'évaluation contingente comporte cependant de grands risques d'erreur. La question fondamentale est de savoir s'il existe des biais systématiques imputables à la méthode. Des études ont établi une typologie des différents biais. Les progrès accomplis dans l'élaboration des questionnaires permettent d'éviter de nombreux biais. Parmi ceux-ci, on peut cependant rapidement citer  :

( Les biais liés à l'échantillon, qui doit être constitué avec précaution. Les biais endémiques au système de questionnaire sont aisés à corriger. Par exemple, le biais de l'enchère de départ se corrige en partant de sommes très faibles.

( L'effet de contexte, c'est-à-dire de la formulation et des informations fournies doit mener à une grande prudence dans la rédaction du scénario. Des tests sur des versions différentes sont tout à fait éclairants.

( L'effet d'inclusion du bien considéré dans un ensemble plus large incite à mettre en perspective, par des questions successives, le bien à valoriser. Sinon, les individus ont tendance à attribuer la même valeur à un ensemble de biens (les lacs de la province d'Ontario, par exemple) qu'à un bien particulier (une petite rivière de cette province).

( Les biais liés au comportement même des individus sont d'ordre différent  :

- le biais stratégique, qui apparaît quand les individus pensent que leur réponse peut influer sur la décision finale, est paradoxalement le plus rare et le moins important ;

- le biais de l'enquêteur existe également : pour faire plaisir à celui-ci, l'enquêté va attribuer une valeur supérieure au bien considéré.

Le biais hypothétique caractérise l'inaptitude des individus à valoriser correctement leurs préférences, du fait du manque d'information, du manque d'expérience ou de la difficulté à ordonner ses choix. Un plus long temps de réflexion, une familiarisation avec le procédé ou une correction des valeurs trouvées si l'on pense que ce biais est systématique peuvent répondre à ce biais.

La surestimation du CAR est souvent considérée comme un biais inhérent à la méthode, c'est pourquoi certains économistes recommandent d'évaluer un CAP. Deux types d'explication sont proposés à la divergence entre CAP et CAR : l'une est psychologique et insiste sur l'asymétrie ressentie de la perte et du gain (on valorise plus une perte ou un risque de perte qu'un gain. Ainsi, nous répugnons plus à perdre ce qui nous appartient "de droit" qu'un gain). L'autre est de nature économique et explique la différence non seulement par l'effet revenu mais également par la présence ou non de substituts au bien valorisé.

Pour certains économistes, la méthode d'évaluation contingente est encore contestable. Cependant cette méthode s'est beaucoup affinée dans les quinze dernières années. Cette méthode est bien sûr applicable à toutes les circonstances et d'une grande souplesse d'utilisation. C'est parfois même la seule technique d'évaluation applicable. La méthode d'évaluation contingente apparaît comme la seule disponible pour mesurer la valeur d'existence.

Enfin, cette méthode adopte une approche ex ante, au sens où elle s'intéresse aux intentions de comportement. Les autres méthodes présentées procèdent d'une révélation indirecte de préférences, et se placent dans une perspective ex post puisqu'elles déduisent des informations des comportements effectivement adoptés.

C. Les prix hédoniques

Cette méthode repose sur l'idée simple selon laquelle la qualité de l'environnement (air, eau,...) affecte le prix d'autres biens (bâtiment, terrain, ... ) ou d'autres services (travail,... ), car elle est un des éléments intervenant dans le choix d'un consommateur.

A titre d'exemples, on peut citer les prix du secteur immobilier révélateurs du prix attaché à la qualité de l'environnement (pollution atmosphérique, nuisances sonores des avions ou de la circulation routière en particulier).

La méthode comporte deux étapes : tout d'abord, une détermination de la part imputable à l'environnement dans les différences de prix constatées, qui permet d'évaluer le consentement marginal à payer pour une amélioration de la caractéristique d'environnement étudiée, puis une estimation de l'avantage total retiré par l'ensemble des personnes touchées par cette amélioration.

A titre d'illustration sur le domaine immobilier, on peut dans une première phase évaluer le prix pi d'un bien immobilier i sur trois types de variables explicatives : j caractéristiques 
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 du quartier (densité, taux de criminalité, proximité du lieu de travail, des commerces, des transports, par exemple) et m caractéristiques 
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 de l'environnement (pollution atmosphérique, niveau sonore, par exemple). Il va sans dire que l'évaluation ainsi menée est très sensible au choix des variables explicatives
. Cette première étude fournit une relation entre le prix et les caractéristiques de l'environnement, qui donne donc une évaluation du consentement marginal à payer pour cette caractéristique.

En effet, soit 
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 la fonction de prix implicite ou hédonique (ou hédoniste, selon les traductions) du logement i. 

Un ménage résout le programme suivant :
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où h est le coût de location correspondant au prix du logement i. Les conditions du premier ordre d'un tel programme impliquent que pour le logement choisi, le prix implicite marginal associé à une caractéristique est égal au consentement marginal à payer pour cette caractéristique :
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C'est pourquoi la formule 
[image: image94.wmf](

)

iiiiiiiiii

i12j12k12m

pfl, l, ...,l, q, q, ...,q, e, e, ...,e

=

 s'interprète comme le lieu des consentements marginaux à payer à l'équilibre. Si l'on injecte les valeurs optimales (1*, q*, e*) du logement effectivement choisi dans la fonction de coût, on trouve le budget que le ménage souhaite consacrer à son logement. 

Supposons que l'on ait estimé une fonction P à partir de l'observation des prix de plusieurs logements. Les dérivées partielles de la fonction P par rapport à chaque caractéristique d'environnement 
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 donnent l'augmentation de dépense pour acquérir une habitation bénéficiant d'une meilleure qualité de l'environnement. Chaque ménage choisira un bien immobilier avec un consentement marginal à payer pour la qualité de l'environnement 
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 égal au prix marginal implicite de cette caractéristique 
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. Pour chaque ménage, on ne connaît qu'un seul point sur sa courbe de demande 
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Relation entre le prix des habitations                   Prix implicite de la qualité de l'environnement 

                 et la qualité de l'environnement                                   et fonctions de demande inverse 

                                                                                                               pour les ménages i et j.

Dans un deuxième temps, le consentement marginal à payer de chaque ménage ayant acquis un logement est régressé sur deux types de variables explicatives : caractéristiques du ménage (revenus, nombre d'enfants... ) et caractéristiques de la pollution. L'avantage lié à une amélioration de la qualité de l'environnement est la somme pour les ménages concernés des variations de consentement à payer liées à la moindre pollution.

En effet, si tous les ménages disposaient du même revenu et avaient la même fonction d'utilité, ils auraient les mêmes fonctions de demande, et donc la courbe 
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 pourrait s'interpréter comme une fonction inverse de demande pour l'environnement. 

Si, de façon plus réaliste, les ménages sont dissemblables, l'offre immobilière doit également être considérée. Si l'offre de propriétés immobilières est élastique, c'est-à-dire propose un vaste choix dans les modalités des caractéristiques, alors la fonction de prix implicite est indépendante du ménage considéré. Comme l'on peut observer la qualité de l'environnement ei choisie par chaque ménage, et que son prix implicite peut être obtenu par 
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, il est possible de régresser les quantités ei observées sur les prix implicites et d'autres variables indépendantes, comme le revenu ou les caractéristiques socio-économiques, et donc d'identifier la fonction de demande pour l'environnement.

Si au contraire l'offre d'une caractéristique est constante, on peut considérer que les ménages surenchérissent pour cette caractéristique. On peut donc utiliser 
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 pour obtenir le prix implicite payé par chaque ménage, et régresser les prix obtenus sur les quantités ei observées et d'autres caractéristiques socio-économiques. On identifie ainsi les fonctions inverses de demande pour les différents consommateurs, et elles ne coïncident généralement pas.

Dans un cas intermédiaire, la variété des caractéristiques offertes n'est ni infinie, ni fixe, mais s'ajuste parfois avec retard, il est nécessaire d'estimer des équations simultanées de l'offre et de la demande.

En fait, il faut donc prêter soigneusement attention à l'offre de caractéristiques. Quoi qu'il en soit, une fois estimée la fonction inverse de demande, l'aire située sous la courbe de demande entre les deux valeurs de qualité de l'environnement détermine la variation de surplus correspondante pour un consommateur, puis par sommation pour l'ensemble des consommateurs.

Cette méthode a été essentiellement appliquée à la pollution atmosphérique et aux effets du bruit (circulation ou avions) en ville, mais aussi à la qualité de l'eau ou aux conditions climatiques. Elle a été également appliquée aux différentiels de salaire, mais n'a donné que des résultats mitigés dans ce cas. Cette méthode nécessite beaucoup de données et de soins dans les spécifications économétriques pour éviter les écueils de la colinéarité des variables.

D. Les autres méthodes d'évaluation

1. Les coûts de déplacement

a. Présentation

Très utilisée dans l'évaluation des avantages de l'environnement en matière de bases de loisirs et de sites naturels, aussi baptisés bénéfices de récréation, la méthode consiste à évaluer le consentement marginal à payer d'un agent d'après l'argent et le temps dépensés pour se rendre sur un lieu de loisirs et y séjourner. L'idée d'inférer une disponibilité à payer à partir de l'observation de coûts de déplacement a été suggérée par Hotelling dans une lettre adressée en 1947 au service des parcs nationaux des Etats-Unis.

Les études récentes tiennent compte de la multiplicité des sites, de leurs attributs (activités proposées ... ), et des caractéristiques individuelles des ménages.

Un défaut majeur de cette méthode est le biais qu'elle possède, puisque l'on n'estime la valeur du site que pour les personnes qui s'y rendent effectivement. Rien ne prouve que les personnes qui ne se déplacent pas n'attribuent aucune valeur à ce site.

Formellement, on désigne par x (p) la relation estimée entre le taux de fréquentation x et le coût de déplacement p. Alors la variation de surplus résultant par exemple du nettoyage d'un cours d'eau qui permet de le réhabiliter pour la pêche est 
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où Nj est la population de la zone j, 
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 le coût de déplacement de la zone j vers un autre site de pêche, et 
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 le coût de déplacement vers le nouveau site.

b. Le modèle macroéconomique sous-jacent

Soit U(n, X) la fonction d'utilité quasi-concave d'un consommateur représentatif où X est le vecteur des biens consommés au prix p, et n le nombre de visites d'un site donné. Ce consommateur dispose d'un revenu R + sL où R est son revenu non salarial, s le taux de salaire et L le temps qu'il consacre au travail. Il dispose d'un temps total T = L + nt où t est le temps consacré à une visite. Chaque visite a un coût c. Le consommateur arbitre entre la consommation et le loisir en résolvant :
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La solution 
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 de ce programme vérifie la contrainte budgétaire : 
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 et l'égalité des taux marginaux de substitution et des prix relatifs : 
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 On peut donc également écrire que le taux de fréquentation x est une fonction du coût de déplacement c + st et du revenu R + s T.

c. La méthode

Les individus manifestent une demande pour un site récréatif par les dépenses de transport et droit d'entrée qu'ils engagent pour s'y rendre. La fonction de demande est la relation liant le prix (coût du transport et droit d'entrée) et la quantité demandée (le nombre de visites pour 1000 habitants par exemple, ou de façon équivalente le taux de fréquentation) par les habitants des zones d'origine des visiteurs.

Soit i = l, ..., m les zones d'origine des visiteurs. Pour la zone i, le coût moyen de transport est Ci, le nombre d'habitants est appelé Ni et ni le nombre de déplacements effectués par les habitants de la zone. Dans une première étape, on estime la courbe de demande de déplacements par une régression du taux de fréquentation sur le coût de transport et on estime ainsi 
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L'hypothèse implicite est que les individus de zones différentes auraient le même taux de fréquentation s'ils étaient confrontés au même coût de transport (pas de différences dans leurs préférences ou leurs revenus). 
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Si le coût de transport est augmenté d'un péage p pour tous les visiteurs, le nombre de visiteurs de la zone i est estimé à 
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, et donc le taux de fréquentation du site est 
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. En calculant le surplus (marshallien), c'est-à-dire l'aire située sous cette courbe de demande, on trouve donc le surplus associé à ce site, en partant des seules données de 
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2. Les fonctions de dommage s'appuyant sur des relations physiques

Cette méthode est souvent utilisée quand la population n'est pas consciente des effets qu'entraîne la pollution. Elle consiste dans un premier temps à évaluer la relation qui peut être établie entre une dose de polluant et la réponse ou les effets sur la santé ou la dégradation physique de matériels ; une évaluation monétaire des coûts de réparation associés à ces dommages est ensuite effectuée en appliquant un prix par unité de dommage physique.

Cette approche est utilisée dans le domaine de la pollution atmosphérique et de la santé (mortalité et morbidité), et pour la corrosion des matériaux et les dommages à la végétation.

La première phase de mesure physique des dommages est davantage le travail du statisticien ou de l'épidémiologiste que de l'économiste. Il s'agit de déterminer les relations "dose-effet" entre l'exposition à un niveau donné de pollution et les dommages causés (par exemple, relation entre une concentration de dioxyde de soufre dans l'atmosphère et les affections des voies respiratoires). L'établissement de ce type de relation nécessite une grande rigueur et la manipulation de nombreuses données. La synergie entre différentes formes de pollution complique bien évidement l'analyse.

La deuxième phase consiste à traduire en termes économiques la "réponse". Une des difficultés associées à ce procédé est la définition des dépenses à considérer. Dans le domaine de la santé, par exemple, faut-il considérer les seules dépenses directes de soins ou faut-il également intégrer les dépenses défensives ou préventives ?

Cette méthode est "mécaniste" et néglige les modifications de comportement ou les dépenses préventives qui peuvent éventuellement contrer les effets de la pollution.

La méthode a surtout été appliquée à la pollution atmosphérique, en particulier dans de nombreuses études américaines, qui détaillent les effets sur la santé, la mortalité et la corrosion des matériaux.

III. Les méthodes d'aide à la décision

A. Principe de l'actualisation

Pour comparer des recettes ou revenus disponibles à des dates différentes, on les ramène en général à des montants payables aujourd'hui (c'est-à-dire à la date où on fait le calcul) et c'est cette opération que l'on appelle actualisation.

Supposons que le temps soit repéré de manière discrète par une suite de dates t = 0, 1, ..., T Supposons également qu'il soit possible de prêter et d'emprunter à un taux d'intérêt i : emprunter x euros à la date t conduit à rembourser x (l+i) euros à la date t+1. Si At désigne une recette ou une dépense à recevoir ou à payer à la date t , on appelle valeur actuelle (ou valeur actualisée) de cette recette ou de cette dépense, et on note 
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 la somme définie par 
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. Dans cette expression, on dit que i joue le rôle du taux d’actualisation. 

D'une manière générale, si At sont à recevoir à la date t, 
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 représente ce qui peut être obtenu dès aujourd'hui, c'est-à-dire à la date 0, en réalisant un emprunt remboursé à la date t par le paiement At. En effet, en empruntant 
[image: image117.wmf]A

, on doit payer 
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(1+i) si on rembourse à la date 1, 
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(1+i)² si on rembourse à la date 2, et plus généralement 
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(l+i)t, c'est-à-dire At, si on rembourse à la date t.

De même, si At sont payables à la date t, 
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 représente le paiement réalisé dès aujourd'hui qui, placé jusqu'à la date t, permettra d'éteindre la dette At à cette date. En effet, si la somme 
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 était placée, elle rapporterait 
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(l+i) au bout d'un an, 
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(l+i)2 au bout de deux ans, et plus généralement 
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(1+i)t, c'est-à-dire At, au bout de t années.

La valeur actuelle d'une dépense ou d'une recette future est donc le montant payé ou reçu dès aujourd'hui qui lui est équivalent.

B. Principe de l'analyse coûts-avantages

Les consommateurs, comme les entreprises et la puissance publique, ont à prendre certaines décisions qui ne peuvent s'apprécier que dans une perspective intertemporelle. Dans le cas d'une entreprise, renouveler des équipements, ouvrir un atelier ou même construire une usine conduit en effet à s'engager dans des dépenses immédiates qui devraient permettre d'augmenter les profits plus tard.

1. Valeur actuelle nette

Un projet est défini par la donnée de coûts initiaux, 
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. et de coûts et bénéfices futurs, 
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. Le projet devra être retenu si la valeur actualisée des bénéfices futurs excède la valeur actualisée des coûts. Ceci se traduit par la condition  : 
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, ou de façon équivalente à 
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 où le taux d'actualisation retenu est le taux d'intérêt i.

Il faut souvent choisir entre plusieurs projets :

( Si ces projets sont incompatibles, c'est-à-dire si on peut réaliser au plus l'un d'entre eux, on retiendra celui pour lequel la valeur actuelle nette est la plus grande, à condition que celle-ci soit positive. Dans le cas contraire, on ne retiendra aucun des projets.

( Si plusieurs projets peuvent être réalisés en même temps on considérera toute combinaison possible de projets comme un projet à part entière, et on pourra alors appliquer la règle précédente : retenir le projet ou la combinaison de projets pour laquelle la valeur actuelle nette est la plus grande.

On peut cependant s'interroger sur la pertinence d'une démarche consistant à classer les projets uniquement en fonction de leur valeur actualisée nette (VAN
) qui ne fait pas intervenir la plus ou moins grande échéance du projet. Or l'incertitude croissant avec l'échéance, à aversion du risque donnée et pour une même VAN, on préférera le projet dont le terme est le plus court. L'utilisation courante par les industriels de la durée de récupération (DR
) comme critère de sélection de projets d'investissement alternatifs, notamment en avenir incertain (Babusiaux, 1990) illustre le caractère incomplet de la VAN pour construire une courbe de coût technique. Weingartner (1969) cherche à déterminer les données du problème de choix qui restitueraient la rationalité de ce critère a priori irrationnel au regard d'un cadre standard. Il met en évidence que la combinaison d'hypothèses requises devrait comprendre :

- l'incertitude sur la taille et l'échéancier des résultats ;

- l'irréversibilité de l'investissement financier ;

- une contrainte de financement.

Il conclut que pour toutes ces raisons "un certain type d'information revêt une importance extrême pour le décideur. Il s'agit du taux de résolution escomptée de l'incertitude relative à un projet. Même si aucun indice unique ne peut synthétiser l'information nécessaire, la DR fournit une certaine idée des données pertinentes." Richard (1982) complète cet argumentaire en mettant en évidence qu'en avenir incertain, les lacunes du critère de la VAN peuvent être totalement corrigées par le prise en compte de l'effet d'irréversibilité. Autrement dit, précise Favereau (1989), le critère de la DR peut être rationalisé en supposant une très forte valeur d'option
 en faveur des projets à rotation rapide.

2. Taux de rendement ou taux de rentabilité interne

La valeur actuelle nette d'un projet est d'autant plus faible que le taux d'intérêt est élevé et elle s'annule pour une certaine valeur de ce taux. Ce taux d'actualisation qui annule la valeur actuelle nette est appelé le taux de rendement du projet, et celui-ci n'est retenu que si le taux d'intérêt est inférieur au taux de rendement.

Si le taux de rendement est noté (, on a : 
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3. Choix du taux d'actualisation

En pratique, le choix du taux d'actualisation est rarement une chose aisée. Il devrait être choisi égal au taux d'intérêt auquel l'agent a accès, mais ceci repose sur des hypothèses très précises. Cela suppose d'une part que l'agent économique peut réaliser des emprunts sans limites à ce taux, et d'autre part que ce taux d'intérêt est le même à l'emprunt et au placement. Ces hypothèses sont très restrictives du fait du caractère souvent imparfaitement concurrentiel des marchés financiers. En pratique, les agents ont parfois des sources de financement diverses pour lesquelles les coûts ne sont pas identiques. Par ailleurs, les taux d'intérêt que l'on peut obtenir sur d'autres placements et le taux auquel il est possible de souscrire des emprunts est souvent différent du taux d'intérêt. Dans la réalité, il y a donc un large degré d'arbitraire dans le choix du taux d'actualisation.

Un taux d'actualisation élevé "écrase" les sommes futures, et pénalisera donc les projets dont les coûts sont à engager maintenant, mais dont les bénéfices ne se feront sentir que plus tard.

Une méthode alternative consiste à s'appuyer sur le taux de rendement des projets : parmi des projets incompatibles, on retiendra alors de préférence celui dont le taux de rendement est le plus élevé, à condition que ce taux de rendement soit supérieur au taux d'intérêt. L'avantage de ce critère est qu'il permet de classer des projets sans choisir explicitement un taux d'actualisation. Les résultats auxquels il conduit peuvent toutefois contredire ceux obtenus par application du critère de la valeur actuelle nette pour des valeurs "raisonnables" du taux d'actualisation. Il faut donc être vigilant, car les deux critères peuvent fournir des conclusions opposées.

Dans une analyse coûts-bénéfices, on ajoute souvent simplement les variations de surplus des différents agents concernés. Cela suppose implicitement que la société accorde le même poids à chaque agent, consommateur ou producteur.

4. Les autres méthodes d'aide à la décision

( L'analyse coûts-avantages consiste à évaluer, dans la mesure du possible, les coûts et les avantages d'une mesure ou d'une action, et à ne retenir que les propositions pour lesquelles les avantages obtenus pour la collectivité surpassent les coûts. Dans le cas où certains avantages ou coûts sont difficilement valorisables monétairement, on peut laisser au décideur la possibilité de choisir en fonction de l'avantage net estimé.

Economiquement, l'analyse coûts-avantages est une évaluation de la variation de surplus de l'ensemble des agents. Sous condition que les transferts monétaires entre agents soient tous réalisables, on sait que ce critère mène à l'optimalité.

( L'analyse coûts-efficacité se contente de chiffrer les coûts des solutions alternatives, mais ne peut donner d'indications quant à la pertinence du projet considéré.

Economiquement, l'analyse coûts-efficacité est une minimisation du coût de réalisation.

( L'analyse multi-critères consiste à laisser les décideurs classer l'importance accordée aux différents objectifs ou avantages associés aux propositions faites. En effet, les objectifs des élus locaux par exemple peuvent être multiples, et éventuellement contradictoires.

Economiquement, cette méthode revient finalement à maximiser les avantages pondérés par des prix fictifs déterminés par discussion avec le décideur. La ou les solutions ainsi retenues ne sont pas toujours efficaces économiquement.

( L'analyse risques-avantages est utilisée pour déterminer les stratégies optimales de prévention du risque, et consiste à comparer les coûts et les avantages d'une absence de mesure de réduction du danger. Il convient de souligner que l'évaluation du coût ne peut se faire par une simple multiplication du coût effectivement supporté lorsque le danger se réalise par la probabilité d'apparition du danger que si l'agent est neutre au risque. Dans le cas contraire, une spécification de sa fonction d'utilité ou une évaluation de son aversion au risque est nécessaire pour raisonner rigoureusement.

( L'analyse décisionnelle est une analyse par étapes des conséquences de choix effectués dans l'incertitude, et qui intègre en particulier une description complète des décisions possibles en fonction des événements réalisés, ou des informations pertinentes. Elle mène à décrire des arbres de choix et des gains, et présente une grande analogie formelle avec la théorie des jeux. C'est en fait une méthode qui nécessite une évaluation des avantages dans chacun des cas de figure considérés.

5. Les critiques adressées à l'analyse coûts-avantages

Un certain nombre de critiques peuvent être adressées à cette démarche pour juger de la pertinence d'un projet environnemental. Néanmoins, la plupart peuvent être, au moins en partie, réfutées.

En premier lieu, l'estimation des avantages soulève de nombreuses questions, et plusieurs estimations faites indépendamment mènent en général à des résultats différents. Il est cependant clair que l'absence d'évaluation ne rend pas la démarche plus rationnelle ni l'aide à la décision plus aisée. Les experts doivent mener plus systématiquement ce type d'études, et confronter leurs évaluations.

Deuxièmement, si le chiffrage des coûts ne soulève guère de problèmes, l'évaluation même des avantages est généralement coûteuse en termes d'information. Après un recensement des conséquences à attendre, le chiffrage peut se révéler difficilement réalisable. Par voie de conséquence, l'analyse coûts-avantages tend à négliger les conséquences difficiles à évaluer monétairement. Cependant, si un projet s'avère souhaitable socialement alors même que l'ensemble des avantages n'a pas été répertorié et évalué, l'analyse coûts-avantages mène tout de même à une solution socialement souhaitable.

En outre, les effets redistributifs, c'est-à-dire l'incidence relative des coûts et des avantages sur les agents de types différents, ne sont pas analysés. Néanmoins, il est absolument envisageable d'intégrer une telle étude dans le processus d'évaluation des coûts. Il convient d'ailleurs de noter, que les avantages engendrés par l'éventuelle mesure environnementale doivent alors également être étudiés. Par exemple, les ménages les plus pauvres seraient les premières victimes d'une taxe sur l'énergie dans la mesure où le montant de leurs dépenses énergétiques rapportées à leurs revenus est supérieur à celui des plus riches (on parle de regréssivité d'une telle taxe). Ils seraient cependant également les premiers à privilégier d'une amélioration de la qualité de l'air dans la mesure où ils habitent les endroits les plus pollués. Enfin, cette critique n'est pas inhérente à l'analyse coûts-bénéfices et reste valable pour les autres méthodes d'aide à la décision.

Il peut être également objecté à une telle démarche que la recherche de l'efficacité économique n'est pas le seul objet des réglementations d'un gouvernement. On peut toutefois penser qu'elle fait partie des objectifs poursuivis par un gouvernement, et qu'une analyse coûts-avantages est un des éléments à prendre en compte dans le processus de décision, au même titre que le nombre d'emplois éventuellement créés ou supprimés, ou l'acceptabilité.

Enfin, la répartition dans le temps des coûts et avantages n'est pas mise en valeur. De nombreuses discussions tournent également autour du choix du taux d'actualisation. La méthode d'actualisation "écrase" les coûts et avantages ressentis à très long terme.

Il est intéressant de noter qu'aux Etats-Unis, d'après un décret exécutif de 1981, tous les projets de réglementation nouvelle importante (c'est-à-dire entraînant un coût supérieur à un million de dollars) doivent être appuyés par un dossier comprenant en particulier une estimation de la valeur monétaire des avantages et des coûts associés au règlement.

IV. Présentations des instruments d'intervention

Nous avons vu en I.C. qu'en présence d'une externalité, en l'occurrence un cas de pollution, l'intervention était nécessaire pour atteindre la situation optimale. Nous allons maintenant présenter et comparer les instruments permettant d'internaliser l'externalité et d'atteindre l'optimum économique.

De nombreux problèmes d'environnement s'analysent économiquement en termes d'effets externes, c'est à dire d'une interdépendance hors marché des actions des différents acteurs économiques, qui se traduit par un écart entre le coût privé (pour un agent) et le coût social (pour la collectivité). Par exemple, une entreprise qui rejette des GES est à l'origine de nuisances pour l'ensemble de la population. Le fait, pour l'entreprise, de pouvoir rejeter gratuitement ses émissions ne l'encourage pas à réduire cette pollution, alors que celle-ci a un coût social. Pour remédier aux effets externes, plusieurs solutions peuvent être proposées, dont les principales sont :

- la réglementation ;

- la tarification ou l'usage de la fiscalité ;

- l'attribution de droits de propriété ;

- la négociation coasienne.

A. Les instruments réglementaires

Les instruments réglementaires n'utilisent pas les mécanismes de marché pour internaliser le problème environnemental. La réglementation est indispensable lorsque la santé des personnes est mise en danger, et édicte des normes à respecter. Elle prend des formes diverses :

- les normes (de déversement, de qualité de l'environnement, normes techniques, normes de produit) ;

- les quotas d'utilisation des ressources (quotas d'émission, quotas de prélèvements) ;

- les limitations d'activités à certaines heures, dans certains lieux ;

- les autorisations ;

- l'établissement de règles de négociation pour une branche d'activité ou une entreprise donnée.

Les instruments réglementaires représentent à l'heure actuelle l'outil d'intervention le plus utilisé, en raison principalement de leur grande acceptabilité par les entreprises et des faibles coûts administratifs associés à leur mise en œuvre. Cette acceptabilité résulte en partie de la transparence liée à ce type d'instrument qui rend inutile toute stratégie de manipulation de l'information dans la mesure où les mêmes règles s'applique à tous, ce qui revêt à tort une certaine notion de justice. Ils présentent en outre l'avantage d'un parfaite prévisibilité des effets sur l'environnement. En revanche, ils impliquent une répartition inefficace des efforts en imposant une même règle à des agents dont les coûts de dépollution diffèrent. En outre, ils peuvent représenter une éventuelle source de distorsions de concurrence. Enfin, ils n'impliquent aucune incitation à aller au-delà de la norme fixée.

Néanmoins, toutes ces considérations ne s'appliquent que si la réglementation est adoptée sans aucune politique d'accompagnement. Mais la réglementation n'est nullement exclusive des autres instruments, et peut s'avérer totalement indispensable et complémentaire à une taxe ou un marché de droits à polluer.

B. Les instruments économiques

1. La fiscalité incitative

Une taxe dont le montant est proportionnel au volume des émissions émises permet de corriger le coût de production des entreprises polluantes, afin que celles-ci tiennent compte du coût social que représente la pollution dont elles sont responsables. C'est le mode d'internalisation développé par Pigou (1920) qui sert de fondement théorique au Principe Pollueur-Payeur énoncé par l'OCDE en 1972
. 

Reprenons l'exemple développé dans la partie I.C. et supposons en effet que le taux de cette taxe soit égal à t. Si l'entreprise j déverse qj unités de déchets dans le lac, elle doit payer une taxe dont le montant est égal à tqj. Son profit s'écrit alors :
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Si cette entreprise choisit un niveau de production et une quantité de déchets qui maximise son profit, les valeurs choisies vérifient :
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Supposons que la taxe unitaire soit choisie égale à la somme des disponibilités marginales à payer pour une réduction de la quantité de déchets, évaluées pour la quantité optimale 
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où 
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 désigne la taxe optimale. 

Dans ce cas, les valeurs yj et qj retenues par l'entreprise j vérifient :
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Ce système a précisément pour solution 
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 de sorte que l'entreprise j choisira spontanément le niveau de pollution optimal et la production optimale si la taxe unitaire est fixée de cette manière. Tenant compte de la taxe, les entreprises raisonnent en incluant dans leurs coûts de production non seulement les coûts privés habituels, mais aussi les coûts sociaux dont les déchets sont responsables. Elles sont ainsi conduites à ne déverser dans l'eau du lac que la quantité de déchets jugée optimale du point de vue de la collectivité des riverains.

On dit dans ce cas que la taxe a "internalisé" le coût social causé par la pollution. On dit également que cette taxation optimale est incitative et pigouvienne.

Comme l'illustre la figure suivante, lorsque l'on instaure une taxe au taux t*, les entreprises vont dépolluer jusqu'à ce que leur coût marginal de dépollution (que l'on suppose croissant de l'effort de dépollution) soit égal à t*. En deçà, il est en effet plus intéressant pour elles de dépolluer que d'acquitter la taxe et inversement au-delà de t*. On a alors égalité entre le dommage marginal et le coût marginal de dépollution, ce qui constitue l'optimum social (cf. infra). 

On notera cependant qu'une incitation équivalente peut être obtenue par la mise en place d'une subvention. Mais les impacts macroéconomiques des deux instruments diffèrent assez profondément. En effet, alors que les taxes génèrent des fonds dont l'utilisation est si importante dans la détermination de l'impact global d'une politique environnementale, une subvention nécessite des fonds si bien que le coût de la dépollution n'est plus directement supporté par les entreprises mais implicitement par le contribuable. Etant donné le jeu d'interaction des taxes, l'impact macroéconomique d'une politique environnementale recourant aux subventions sera plus mauvais que si l'on avait eu recours à une taxe.

La taxe pigouvienne
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Le principal avantage de ces instruments réside bien entendu dans la répartition efficace des efforts entre les pollueurs. En outre, la fiscalité fournit une incitation permanente pour les agents pollueurs à adopter des procédés moins polluants. Mais des délais d'ajustement des comportements individuels en réponse au signal-prix peuvent en perturber l'efficacité. De plus, ces instruments impliquent la nécessaire adaptation du niveau de la taxe aux changements de conditions économiques pour atteindre un objectif environnemental donné. Le niveau de la redevance fait en général l'objet d'actes législatifs et rien ne garantit que le niveau efficace de pollution soit atteint (problème de la correspondance entre le niveau du prix, destiné à inciter, et les objectifs quantitatifs ou qualitatifs à atteindre. De plus, ils impliquent des effets redistributifs non négligeables. Enfin et surtout, la taxe jouit d'une faible acceptabilité de la part des entreprises et la notion de recyclage des recettes n'est pas encore suffisamment intégrée pour accroître cette acceptabilité. En revanche, les subventions profitent d'une acceptabilité maximale.

Il existe une autre façon de mettre en place une taxe incitative: une redevance 
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 inférieure à la redevance précédente peut être mise en vigueur, si l'organisme qui recueille les recettes de la taxe les réalloue aux pollueurs, en subventionnant au taux a les frais de réduction de la pollution. a et 
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Ce principe de la taxe affectée est celui qui prévalait jusqu'à peu dans la gestion des agences de l'eau en France. Il a l'avantage de fournir une double incitation aux entreprises polluantes et bénéficie d'une grande acceptabilité de la part de celles-ci. Néanmoins, une telle taxe ne fournit pas de recettes supplémentaires à l'Etat, ce qui exclue toute forme de recyclage comme nous le verrons par la suite.

Toutefois, il faut noter que de nombreuses taxes sont appliquées dans le domaine de l'environnement sans que leur taux de taxe puisse être qualifié d'incitatif. L'OCDE parle dans ce cas de fiscalité à visée financière, puisque très souvent le taux de taxe est fixé en fonction de la somme que l'on souhaite recueillir. 

2. Les marchés de droits

D'un point de vue très général, les inefficacités dues aux externalités peuvent s'expliquer par l'absence de droits de propriétés sur certaines richesses, absence qui rend impossible l'organisation de marchés. Si ces droits sont créés et peuvent s'échanger, l'incitation financière à dépolluer est retrouvée. Le système est plus souple que celui des taxes dans la mesure où c'est le jeu des offres et des demandes qui se charge de définir le prix optimal du droit à polluer. Une des objections qui peut lui être faite concerne le comportement concurrentiel prêté aux entreprises polluantes. C'est là une hypothèse très forte, dans un domaine où les intérêts les plus importants sont souvent ceux de groupes industriels aptes à se coaliser. 

Cet instrument partage donc avec les instruments réglementaire l'avantage d'une parfaite prévisibilité de l'effet sur l'environnement
. En outre, parce que c'est la marché qui fixe les prix, l'adaptation aux changements des conditions économiques est automatique. Comme la fiscalité incitative, les permis d'émissions négociables (PEN) fournissent une incitation permanente pour les agents pollueurs à adopter des procédés moins polluants et permettent une répartition efficace des efforts de dépollution, puisque l'on minimise le coût global de réalisation d'un niveau global d'émission. Enfin, parce qu'ils représentent un type nouveau d'instrument d'intervention et qu'ils offrent une certaine flexibilité, les PEN jouissent d'une plus grande acceptabilité politique que les taxes. 

Néanmoins, comme pour la taxe, les effets redistributifs doivent être étudiés. Les PEN posent en outre la question délicate de la répartition initiale des droits, et de leur durée et impliquent des coûts de contrôle importants. Enfin, il est difficile pour les entreprises de réaliser les bons projets en raison de la méconnaissance de l'évolution du prix des permis.

Dans notre exemple, si des droits à utiliser l'eau pure (des droits à polluer) s'échangeaient sur un marché concurrentiel et qu'un prix d'équilibre s'établissait pour ces droits, l'optimalité des décisions pourrait être rétablie.

On se limite implicitement à la description de marchés de droits d'émission: une institution fixe un montant global d'émissions acceptables. Les industriels possèdent une quantité initiale de droits d'émission. Si leurs émissions réelles sont inférieures à leurs droits, ils peuvent céder ces droits à polluer à d'autres industries désireuses de déverser plus de pollution. 

Supposons qu'une autorité publique crée un marché de droits à polluer, un droit représentant l'autorisation de rejeter une unité de déchets dans l'eau du lac. Au départ les entreprises ne possèdent pas de droits
 et elles doivent les acheter au prix unitaire
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. Pour pouvoir déverser une quantité de déchets égale à qj, l'entreprise j doit acquérir qj droits et donc payer 
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L'offre de biens yj, et la demande de droits qj résultent de la maximisation du profit qui conduit aux conditions d'optimalité suivantes :
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Les droits à polluer apparaissent ici comme un facteur de production traditionnel acheté à un prix 
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. La demande de droits de l'entreprise j peut donc être considérée comme une fonction décroissante de 
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, ce qui définit une demande totale de droits 
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L'offre de droits est le privilège de l'autorité publique chargée du contrôle de la pollution des eaux du lac. On supposera que celle-ci offre une quantité totale de droits pour laquelle la somme des disponibilités marginales à payer pour une réduction de la pollution est égale au prix des droits. L'autorité publique offre donc une quantité 
[image: image152.wmf]off

Q

 de droits qui vérifie :
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ce qui définit une fonction d'offre de droits croissante 
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Ceci constitue une hypothèse forte en ce sens que l’intérêt des victimes est l’objectif prioritaire. Dans le système que nous décrivons, le prix des droits est parfaitement flexible et équilibre l'offre et la demande. Il se fixe donc à un niveau 
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[image: image156.wmf](

)

(

)

off*dem*

QQ

p=p

. A l'équilibre du marché, la quantité totale de déchets et les quantités de biens vérifient :
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Ces conditions coïncident avec celles qui définissent les pollutions et les productions optimales 
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, le prix d'équilibre des droits 
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 est égal au coût marginal de réduction de la pollution pour chaque entreprise, et donc également égal au taux optimal de taxe si l'on recourt à la fiscalité.

On peut imaginer que cet équilibre apparaît comme le point d'aboutissement d'un processus de tâtonnement, pendant lequel l'autorité publique révise le prix des droits, pour parvenir à égaliser la quantité de droits qu'elle souhaite mettre en vente et la quantité que les entreprises lui demandent. Le système est donc plus souple que celui des taxes dans la mesure où c'est le jeu des offres et des demandes qui se charge de définir le prix optimal du droit à polluer. Une des objections qui peut lui être faite concerne le comportement concurrentiel qui est prêté aux entreprises polluantes. C'est là une hypothèse très forte, dans un domaine où les intérêts les plus importants sont souvent ceux de groupes industriels aptes à se coaliser.

Si la puissance publique impose directement :
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les pollueurs se répartissent bien la pollution.

L'exemple de marché de PEN créé par le Clean Air Act Amendment (CAAA) américain nous permet de préciser les propriétés de ce type d'instrument (Godard, 2000). En 1990, le CAAA est adopté, après l’échec des premiers essais d’introduction de permis d'émissions négociables (PEN) aux Etats-Unis dans le cadre du Clean Air Act, texte fondateur de la politique américaine en matière de pollution atmosphérique signé en 1970. Le CAAA annonce une réduction des émissions de SO2 des centrales électriques de 50% entre 1990 et 2000. Pour les 263 sources les plus polluantes, une série d’objectifs intermédiaires est précisée pour la période 1995-2000. 


Les permis sont millésimés et distribués gratuitement au prorata des émissions passées (grand-fathering). Leur utilisation est laissée totalement libre: ils peuvent soit être utilisés pour justifier d’une activité polluante, soit être vendus, soit être mis en dépôt pour une utilisation ou une vente ultérieure. L’autorité publique avait estimé que le prix de ces permis se situerait dans une fourchette de 250 $ à 400 $ par tonne de SO2 émise. 


En 1995, seuls 5,3 millions de 8,7 millions de permis millésimés distribués cette année ont été utilisés pour polluer, soit un dépassement de l’objectif de 40%. Techniquement, 50% du volume de dépollution a été réalisé par une désulfuration des fumées et 50% par des modifications de l’approvisionnement au profit de charbon à faible teneur en souffre (en provenance du Midwest), rendu possible par une baisse des coûts du transport (déréglementation ferroviaire).


Entre mars 1994 et septembre 1999, ce sont 73 millions de permis qui ont été échangés, 60% de ces transactions correspondant à des mouvements internes à une entreprise. Mais l'information principale apportée par cette expérience concerne le niveau des prix, fluctuant entre 80 et 210 dollars la tonne, sans jamais atteindre ni les 1 500 dollars prévus initialement, ni même les 250 dollars estimés après ajustement par l'EPRI (Electric Power Research Institute). Quatre raisons majeures semblent expliquer ce décalage :

· Plusieurs centrales du Middlewest ont été contraintes par les autorités locales de s'équiper de façon précoce de dispositifs de désulfuration de leurs émissions: 45% du volume de réduction des émissions effectuées en 1995 résulté de tels investissements dans la désulfuration.

· Diverses pressions politiques ont conduit à une distribution additionnelle de permis (11% de permis supplémentaires entre 1994 et 1999).

· La déréglementation, touchant à la fois les mines de charbon à basse teneur en souffre et le transport, a permis une substitution facile en baissant les prix de 25% à 40%.

· Enfin, dans la mesure où ils ne disposaient plus d'un monopole réglementaire et où ils étaient mis en concurrence avec d'autres solutions, les producteurs d'équipement de désulfuration ont été incités à innover et sont parvenus à faire baisser de 50% le coût de leurs équipements à la tonne de SO2 évitée.

La surestimation ex ante des prix des permis a conduit à un surinvestissement dans la désulfuration et à un engagement trop important dans le long terme en approvisionnement de charbon à faible teneur en souffre dans la mesure où elle a constitué le premier signal reçu par les acteurs. Si bien que l’offre de permis trop importante entraîne un prix faible aux alentours de 100$ alors que le coût technique de dépollution est estimé en 1995 entre 180 $ et 210 $ par tonne en moyenne. 

Globalement, les économies permises par l’adoption d’un tel système sont estimées entre 25% et 34 % (Ellerman et al, 1997.). Cet exemple nous enseigne principalement que :

· L’incertitude informationnelle serait plutôt dans le sens d'une surestimation des coûts marginaux de dépollution de la part de l’autorité publique. Un système de PEN est alors préférable à une taxe, dans la mesure où il permet d’atteindre de manière certaine un objectif environnemental donné au moindre coût. 

· L'estimation des prix réalisée avant la mise en place du marché constitue la seule information dont les entreprises disposent en plus de leur propre coût d'abattement. Il est donc nécessaire d'y accorder le plus grand soin afin de fausser le moins possible le cadre dans lequel les entreprises prennent leurs décisions.

· Un marché de PEN fonctionne bien lorsque les agents sont peu nombreux sur le marché et se connaissent bien.

· L'échange des permis pousse les coûts de réduction de la pollution à la baisse de façon sensible, soit de façon directe, soit en permettant la meilleure exploitation des changements intervenants dans le contexte institutionnel et économique des activités responsables de la pollution et ils forcent à une révélation indirecte des coûts de réduction de la pollution (Godard, 2000).

C. Les autres instruments

1. L’engagement volontaire

Il s'agit d'un engagement "spontané" d'une entreprise à réduire ses émissions en échange d'une réduction d'impôts ou d'une subvention. La nature particulière de cet outil rend la simulation difficile. Néanmoins, sous certaines conditions, l'effet sur l'économie est positif et la réduction des coûts de dépollution est effective, mais d'ordre inférieur à celle observée dans les cas précédents. 

2. Les instruments informationnels

Cette catégorie regroupe les éco-labels et les éco-audit. Il s'agit d'informer les consommateurs (ou tout autre agent sensible à l'environnement) sur la qualité environnementale et de lui permettre d'exprimer son consentement à payer pour la qualité environnementale. L'expression de ce consentement à payer génère de fait un signal-prix au niveau des pollueurs incitant à la dépollution. 

Le label est donc un complément d'information fourni sur le produit, information dont on espère qu'elle aura un impact décisif sur certains consommateurs. En effet un produit vert est censé être un produit dont la fabrication, l'utilisation ou l'élimination est plus respectueuse de l'environnement. Les consommateurs qui choisissent ces produits sont "altruistes" au sens où leur propre achat d'un produit vert n'améliorera l'environnement que dans une faible proportion, et qu'ils n'en bénéficieront eux-mêmes que très peu.

3. L'approche contractuelle

a. Présentation

Une dernière famille d'instruments s'applique dans les cas où les sources et les "victimes" des effets externes sont clairement identifiés, et peu nombreux. Alors, on peut faire en sorte que les intérêts de tous les agents (pollueurs et pollués, par exemple) soient pris en compte par une seule entité, dont l'objectif est alors de maximiser le bien-être collectif. Lorsque les effets externes concernent deux entreprises seulement, une intégration ou une fusion de celles-ci permet d'internaliser les effets externes et de restaurer l'optimalité des décisions.

D'éventuelles négociations directes (approche contractuelle (Coase)) entre agents sources et agents victimes peuvent également rétablir une situation (ou une pollution) optimale. Cette solution ne convient cependant que lorsque la négociation représente bien l'ensemble des agents concernés (y compris éventuellement les victimes futures), que le coût de cette négociation est faible ou nulle, et que l'information circule parfaitement.

b. Théorème de Coase

Si tous les agents concernés sont représentés, si les agents économiques disposent de la même information (en particulier, chacun connaît de l'autre autant que celui-ci sur lui-même), négocient sans frais (absence de coûts de transaction), peuvent faire entre eux des transferts monétaires, et enfin si le marchandage est mené jusqu'au point où il n'est plus possible d'améliorer pour tous les participants la situation à laquelle ils sont parvenus, alors le marchandage conduit à la réalisation de l'optimum, quelles que soient les positions initiales des agents économiques concernés.

En effet, comme les agents disposent d'un moyen de compensation (les transferts monétaires), que négocier ne leur coûte rien (absence de coûts de transaction), et que chaque agent apprécie exactement la position des autres (information parfaite), l'allocation à laquelle ils parviennent est efficace. Si elle ne l'était pas, alors le marchandage continuerait.

Le moyen le plus simple de s'en convaincre est d'examiner un cas où un pollueur unique et un pollué unique négocient. Si initialement la pollution est trop élevée, le pollué subit un dommage marginal plus important que le coût marginal de dépollution, et il a donc intérêt à proposer au pollueur une compensation pour que celui-ci réduise ses émissions. Inversement, si la pollution initiale est trop réduite, le pollueur endure un coût marginal de dépollution supérieur au dommage marginal subi par la victime. Il a donc intérêt à négocier avec ce dernier, en lui proposant de l'argent contre un surcroît de pollution. Le pollué acceptera tant que la somme qui lui est proposée est supérieure au dommage supplémentaire qu'il encourt. Tant que dommage marginal et coût marginal de dépollution diffèrent, les deux parties ont intérêt à négocier. A l'issue du marchandage, ces deux quantités sont égales autrement dit, la pollution est à son niveau optimal.

Il est important de remarquer que le profit total à partager après la négociation est connu. Sa répartition dépend du rapport de force dans la négociation, donc des droits initiaux. Sous les conditions du théorème, l'optimum est donc toujours atteint, quelle que soit la répartition initiale des droits. Selon Coase (1960), le point central dans les problèmes environnementaux est donc relatif à l'absence de propriété clairement établie. Alors, il complète se critique du principe d'internalisation proposé par Pigou en proposant un mode alternatif consistant en l'attribution des droits de propriété. Si les victimes de la pollution disposent des droits de propriété, ce sont les pollueurs qui vont devoir les racheter et donc réaliser des transferts vers les victimes de leur pollution. 

Cependant, très souvent, les coûts d'information sont plus élevés pour les victimes de la pollution (éventuellement nombreux, dispersés ou à venir) que pour les pollueurs. Dans ce cas, l'issue de la négociation n'est plus indépendante de l'allocation initiale des droits. Attribuer la totalité des droits à polluer aux victimes de la pollution est alors la meilleure répartition des droits.

C'est en fait à Stigler (1966) que l'on doit la formulation du théorème de Coase. Ce dernier est conscient que même lorsque seul un petit nombre d’agent sont concernés, les hypothèses d’informations parfaites et de coûts de négociation nuls restent très fortes. Mais il préconise de comparer les coûts de la négociation et de l'acquisition éventuelle d’informations avec ceux de la mise en œuvre de l’intervention publique.

Négociation coasienne
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Supposons que l'on est au départ en q = 0. Le coût de dépollution en ce point est très supérieur au dommage marginal subit par les victimes. Le pollueur va donc proposer de dédommager les victimes pour un montant égal à leur dommage marginal. Cette somme étant inférieure à celle qu’il doit débourser pour éviter la dernière unité de pollution, le pollueur y gagne tandis que les victimes sont indifférentes, si bien que le surplus collectif est alors accru. Tant que le coût marginal sera supérieur au dommage marginal, le pollueur va réitérer sa proposition, si bien que la quantité de pollution finale sera q*. Le gain collectif de cette négociation est représenté par la surface hachurée en vert. Le dédommagement des victimes est au moins égal à la surface rouge et le partage de la surface verte entre pollueur et victimes dépend du pouvoir de négociation de chacune des parties et non pas de la distribution initiale des droits. 

La négociation coasienne est optimale puisqu’elle maximise le surplus collectif, mais elle ne permet pas de dire a priori comment va se faire la répartition de ce surplus entre les agents. 

V. Comparaison des instruments

A. Coût de l'information


En théorie, une norme uniforme, i.e. imposant le même objectif à toutes les firmes, est une alternative trop simpliste à la taxe. On peut en effet considérer une norme d'émissions qui différencierait les objectifs affectés à chaque firme afin d'atteindre un optimum de Pareto. Alors, en information parfaite, tous les instruments sont efficaces. Si l'on se place dans le cadre d'une information imparfaite, le coût lié à la recherche d'information pour la taxe pigouvienne, un système de permis d'émissions négociables ou une norme différenciée semble a priori très élevé et identique.

B. Incitation à l'innovation

L'incitation à l'innovation constitue un critère fondamental de discrimination entre les différents instrument de lutte contre l'effet. Il paraît en effet préférable de choisir un instrument qui non seulement permet aux acteurs d'aller au-delà de ce qui leur est demandé, mais également de favoriser ce comportement qui va se traduire par une baisse des coûts totaux d'atteinte d'un objectif environnemental donnée. Dans ce qui suit, nous nous placerons de point de vue du pollueur qui estime le gain qu'il a à innover dans le cadre d'un objectif environnemental donné fixe (qui ne varie pas suite à l'innovation, comme c'est le cas des objectifs de réduction fixés par le protocole de Kyoto).

Dans ce qui suit, nous nous placerons de point de vue du pollueur qui estime le gain qu'il a à innover dans le cadre d'un objectif environnemental donné fixe (qui ne varie pas suite à l'innovation, comme c'est le cas des objectifs de réduction fixés par le protocole de Kyoto).

Comme l'illustre la figure ci-dessous, nous supposerons ici que l'innovation se traduit par une rotation vers le bas de la courbe de coût marginal de dépollution (q0 correspond au niveau de pollution en l'absence d'intervention politique). On considère donc ici l'incitation à l'adoption de l'innovation et non pas les problèmes de financement de recherche et développement (R&D).

Incitation à l'innovation : taxe versus norme
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Dans le cas d'une norme, le gain à l'innovation pour la firme est égal à la surface hachurée en rouge. En effet, avant l'innovation, l'entreprise réduit ses émissions d'une quantité q0-qi et le coût technique de dépollution est alors égal à la surface du triangle Bqiq0. Après l'innovation, l'entreprise dépollue toujours au même niveau, mais son coût est alors Cqiq0. Le gain à l'innovation est donc bien égal à la surface du triangle BCq0. 

Dans le cas d'une taxe, l'entreprise dépollue après innovation q0-qf. Le coût technique de dépollution est alors égal à la surface Aqfq0. Le gain à l'innovation est donc :
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L'incitation à l'innovation dans le cas d'une taxe est donc supérieure à celle générée par une norme (la différence étant représentée par le triangle hachuré en vert ABC). Cependant, se basant sur les expériences passées, les entreprises savent que les normes émises à un moment donné ont de fortes chances d'êtres durcies au cours du temps. Cette expérience historique du durcissement des normes fournit alors une incitation à l'innovation. Il convient cependant de noter que l'incitation fournie par une augmentation du taux de taxe au cours du temps serait en tout point comparable et que l'avantage observé en statique comparative de la taxe sur la norme en termes d'incitation à l'innovation demeure. 

Dans le cas d'une subvention, l'entreprise réduit également ses émissions d'un montant    q0-qf après innovation. Le coût technique de dépollution est alors égal à la surface Aqfq0. Mais le gain à l'innovation s'écrit alors :
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On retrouve donc ici une incitation à l'innovation tout à fait similaire à celle générée par une taxe. 


Si l'on sort du cadre que l'on s'est fixé avec un objectif environnemental donné et que l'on adopte une logique pigouvienne, le taux de taxe (ou de subvention) doit s'ajuster suite à la modification des coûts de dépollution permise par l'innovation. La figure VI.5 illustre que le gain à l'innovation dans le cas d'une taxe pigouvienne devient :
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Incitation à l'innovation : le cas d'une taxe pigouvienne

La gain à l'innovation dans ce cas est donc plus élevé que dans le cas d'une taxe dont le taux ne s'ajuste pas (la différence entre les deux gains étant égale à la surface du trapèze 
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) puisque l'on bénéficie non seulement de la baisse du nombre d'unités de pollution impliquant le paiement d'une taxe, mais également de celle du taux de taxe qui s'applique à chacune. Ce dernier effet plus que compense la moindre diminution de la quantité de polluant émise par rapport au cas où la taxe ne s'ajuste pas. 

En revanche, dans un cas où le taux de subvention s'adapte, l'incitation à l'innovation est à la fois moins forte que celle d'une taxe pigouvienne et que celle générée par une subvention dont le taux ne s'ajuste pas. Comme le montre la figure VI.6, l'incitation à l'innovation dans le cas où le taux de subvention s'ajuste devient :
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Incitation à l'innovation : le cas d'une subvention pigouvienne

On voit donc que, pour certaines valeurs relatives des pentes des fonctions de coût marginal, avant et après innovation, et de dommage marginal, l'incitation à l'innovation dans le cas d'une subvention pigouvienne peut être assez faible.

Lorsque les entreprises adoptant l'innovation sont preneuses de prix sur le marché des permis, les systèmes de permis aboutissent aux mêmes résultats que ceux mis en évidence dans le cas d'une taxe (ou d'une subvention) dont le taux ne s'ajuste pas. Si on lève cette hypothèse, alors il convient de considérer plusieurs cas. Dans le cas d'un système de permis d'émissions négociables vendus aux enchères, l'amélioration liée à l'innovation va entraîner une baisse de la demande de PEN et donc une baisse du prix des PEN (passage de pi à pf). On retrouve donc un cas similaire à celui observé dans le cas d'une taxe pigouvienne (dont le taux s'adapte), avec 
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. Dans le cas d'un système de permis vendus aux enchères, le gain à l'innovation est donc égal à la somme des surfaces (cf. figure VI.5) 
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Dans le cas d'un système de permis distribués gratuitement, il faut distinguer trois cas selon que la demande nette de l'entreprise sur le marché des permis est initialement nulle (cas a), négative (cas b) ou positive (cas c et d). La figure VI.7 présente ces différents sous-cas. On note 
[image: image168.wmf]q

 le quota initial attribué gratuitement à l'entreprise. Si l'entreprise n'est initialement ni vendeuse ni acheteuse de permis (cas a), on a 
[image: image169.wmf]i

qq

=

 et le gain à l'innovation est :
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En revanche, si la firme est initialement vendeuse nette de permis, i.e. si 
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, alors on retrouve une logique comparable à celle observée dans le cas d'une subvention pigouvienne, puisque la baise du prix des permis va générer une perte pour l'entreprise. Le gain à l'innovation dans ce cas est :
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Enfin, si la firme est initialement acheteuse nette de permis, i.e. si 
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, alors il faut distinguer deux sous-cas. Le premier apparaît lorsque la firme devient, après innovation, vendeuse nette de permis (cas c). On a alors 
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 et le gain à l'innovation s'écrit :
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Mais si elle demeure acheteuse nette de permis après innovation (cas d), i.e. si 
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, le gain à l'innovation s'écrit :
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Incitation à l'innovation : le cas des PEN distribués gratuitement
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Comme les schémas ci-dessus l'illustrent, l'incitation est plus importante dans le cas de permis vendus aux enchères que dans le cas d'une taxe dont le taux ne s'ajuste pas. Lorsque les permis sont distribués gratuitement, l'incitation à l'innovation est d'autant plus grande que l'entreprise était demandeuse de permis aux départ. Ces graphiques nous permettent de voir que, même si l'autorité publique s'adapte, l'incitation à l'innovation est toujours non-nulle.

L'impact d'un système de permis d'émissions négociables sur l'innovation dépend également de certaines caractéristiques, en particulier de l'allocation initiale des droits, et de la capacité de cet instruments à fournir un signal-prix de long terme. Des modèles théoriques s'intéressant au financement de la R&D ont montré qu'un système de permis aux enchères générait plus d'incitations au progrès technique qu'un système de distribution gratuite (Milliman et Prince, 1989, Jung et al, 1996). Requate (1995) a développé un modèle s'intéressant plus au marché des biens et non plus seulement au secteur polluant. Il a montré que ni les taxes ni les permis vendus aux enchères n'étaient supérieurs pour procurer la bonne incitation aux entreprises à adopter une nouvelle technologie moins polluante. Les deux peuvent conduire à une décision non-optimale avec sur ou sous-investissement. 
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C. Incertitude
L'article "Price vs. Quantity" de Weitzman (1974)
 fournit le cadre théorique de référence pour la comparaison des instruments prix et quantité en présence d'incertitude. On peut reproduire par un raisonnement graphique les démonstrations qui y sont produites. La figure suivante illustre ce qui se passe en cas d'une incertitude sur les coûts. 

Incertitude sur les coûts
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On désire atteindre l’optimum E1 qui correspond ici à l’intersection entre la courbe de dommage marginal et la vraie courbe de coût marginal de dépollution C1. Mais on suppose ici que la puissance publique surestime les coûts marginaux de dépollution, par exemple suite à une enquête dont les réponses stratégiques des entreprises seraient de surévaluer ces coûts. 

Alors, dans le cadre de la taxation, l’autorité publique va proposer une taxe au taux 
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, croyant que le véritable équilibre serait E2. En réponse à ce taux, les entreprises ne vont plus émettre que 
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, ce qui correspond à un effort de dépollution trop important et à une perte consécutive de bien-être égale à la surface du triangle E1AB. 

Avantage comparatif des taxe sur les PEN en fonction des pentes

des courbes de coûts et de dommage marginaux
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En effet, la perte de surplus pour les producteurs est égale à la surface du trapèze BE1Q*Q2*(perte de surplus liée au sur-effort de dépollution) plus celle du rectangle t1*t2*BD (perte de surplus liée à la surévaluation de la taxe) moins celle du rectangle DE1Q*Q2* (gain de surplus lié au fait que l'on paie moins de taxe puisqu'on dépollue plus). La perte nette de surplus pour le producteur est donc égale à la surface du trapèze t1*t2*BE1. 

Cependant, les pertes et gains du producteur liés aux impôts sont complètement compensés par des gains et pertes inverses pour la puissance publique qui récolte l'impôt. Ainsi le décideur public perçoit des recettes fiscales supplémentaires ce qui accroît son surplus de la surface du rectangle t1*t2*BD. En revanche, le sur-effort de dépollution de la part des producteurs se traduit par un manque à gagner fiscal équivalent à la surface du rectangle DE1Q*Q2*.

Enfin, pour les victimes de la pollution, le gain de surplus est égal à la surface AE1Q*Q2*. La perte nette pour la collectivité est donc bien égale à la surface du triangle E1AB.

A l’inverse, si un système de permis d’émissions négociables est mis en place, l’autorité publique va distribuer une quantité de permis égale à 
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 et le prix des permis sur le marché va donc se fixer à p. La perte de bien être collective est alors égale à la surface du triangle E1E2C. Le gain de surplus du producteur est alors égal à la surface Q*E1CQ3* et la perte de surplus pour les riverains est égale à la surface du trapèze Q*E1E2Q3* si bien que la perte nette de surplus pour la collectivité est bien égale à la surface du triangle E1E2C.

Néanmoins, dans un cas comme dans l’autre l’effort de dépollution est réparti de manière efficace entre les entreprises. Comme l'illustre la figure ci-dessus :

- plus la courbe de dommage marginal est pentue au voisinage du point optimal, plus la perte de bien être est élevée pour une taxe et faible pour un marché de permis d’émissions négociables ;

- plus la courbe de coût marginal de dépollution est pentue au voisinage de l’équilibre, plus la perte de bien être est faible pour une taxe et élevée pour un marché de droit. 

Stavins (1996) a montré que lorsque les coûts et les bénéfices étaient corrélés de manière positive (resp. négative), un instrument quantité (resp. prix) était d'autant plus préférable que l'incertitude était grande, que la pente de la courbe de coût marginal d'abattement était faible et que le degré de corrélation entre les bénéfices et les coûts était grand. Il suggère de considérer que pour les pollutions uniformément réparties (uniformly mixed pollutants), les bénéfices et les coûts ne sont pas corrélés, mais qu'ils le sont positivement dans les autres cas de pollution, si bien que les instruments quantités sont préférables.

Newell et Pizer (1998) estiment qu'étant donné que la pollution par les GES est une pollution de stock et que par conséquent, les émissions d'une période donnée n'ont qu'un faible impact e phénomène de changement climatique et donc que le dommage marginal de court terme est quasiment constant. A long terme en revanche, en raison des non-linéarités dans le systèmes climatiques, il est probable que le courbe de dommage marginale soit convexe et présente éventuellement des discontinuités. A long terme, le choix de l'instrument optimal dépendra alors de manière cruciale du taux auquel les coûts et risque futurs sont actualisés et, plus généralement, du degré d'altruisme intergénérationnel. 

Le caractère statique du modèle de Weitzman en représente la plus grande limite dans la mesure où l'observation de ce qui se passe en première période apporte de précieux renseignement sur la nature et l'ampleur de l'incertitude et des asymétries d'informations. Néanmoins, les modèles dynamiques développés dans le prolongement des travaux de Weitzman en confirme l'intuition. Une augmentation de la pente du coût marginal (resp. du bénéfice marginal) tend à favoriser l'instrument prix (resp. quantités). Toutefois, le choix de l'instrument optimal dépend aussi du facteur d'escompte, du facteur de persistance du stock et de la dépendance statistique temporelle des coûts marginaux. Plus précisément, l'avantage comparatif tend d'autant plus à se déplacer relativement vers l'instrument quantités que l'on accorde plus de poids au futur, que le stock est plus persistant et que les chocs sont temporellement plus corrélés.

D. Impact macroéconomique : Le cas de l'effet de serre

1. Le recyclage de la taxe

a. la notion de double dividende
Lorsque l'on s'intéresse aux coûts de réduction des émissions de GES, il convient de prendre en compte les effets positifs potentiels de la politique de réduction des émissions sur la croissance et sur l'emploi. Ces effets positifs peuvent être principalement obtenus par deux types de moyens : le recyclage des recettes d'une taxe sur le carbone et les externalités technologiques, généralement liées à la promotion des programmes de recherche et développement. On parlera de double dividende lorsque les impacts économiques négatifs d'une politique environnementale peuvent être atténués (double dividende au sens faible) voire annulés (sens fort) par les effets positifs directs ou indirects de cette même politique.

L'introduction d'une taxe sur le carbone, d'un système de PEN ou de normes techniques, crée une incitation à changer de technologie en impliquant un relèvement des coûts marginaux de l’énergie. Or, l’impact de ce relèvement sera d’autant plus fort que l’on part d’un niveau élevé de fiscalité énergétique. Le double dividende d’une réforme fiscale verte se produit lorsque cet effet d’interaction avec le système fiscal préexistant peut être contrebalancé par l'utilisation par les pouvoirs publics du produit de la taxe (ou des permis vendus aux enchères) pour baisser d’autres prélèvements. 

Taxe carbone et coûts des politiques environnementales
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La notion centrale pour éclairer ce débat est celle de coût marginal des fonds publics, i.e. combien d'euros faut-il prélever pour accroître les dépenses de l'Etat d'un euro ? Ce coût marginal des fonds publics constitue en effet un indicateur de la distorsion moyenne engendrée par la politique fiscale d'un pays. Or, l'intuition de la notion de double dividende est que la taxe que l'on va introduire sera moins distorsive que celle(s) dont on va réduire le(s) taux, ce qui va permettre de diminuer la distorsion moyenne engendrée par la fiscalité. Un coût marginal élevé des fonds publics ouvre alors un champ plus large pour l'apparition d'un double dividende qu'un coût marginal faible. 

En effet, les paramètres qui déterminent le double dividende sont :

- les coûts directs pour le secteur régulé (changement de méthode de production ou coût d'installation de technologies moins polluantes) ;

- l'effet d'interaction des taxes ;

- l'effet du recyclage du revenu nouvellement généré.
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Aussi, comme le montrent Bovenberg et Goulder (2001) : plus le coût social de prélèvement de revenus pour le gouvernement est élevé [i.e. plus le coût marginal des fonds publics est élevé], plus le bénéfice marginal social lié à la réduction de la pollution doit être élevé pour justifier une taxe environnementale donnée. Il est en fait probable que l'évolution du coût marginal des fonds publics en fonction de l'objectif d'abattement suive une courbe en U. Dans un premier temps en effet, ce coût sera décroissant car les études empiriques montrent que le taxe sur l'énergie est moins distorsive que ne le sont les taxes sur d'autres marchés (marché du travail en Europe, du capital aux Etats-Unis). La substitution de cette taxe moins distorsive aux autres permet de réduire le coût marginal des fonds public. Mais au fur et à mesure que l'objectif d'abattement s'accroît, la taxe sur l'énergie nécessaire pour atteindre cet objectif augmente. Or la distorsion est croissante du niveau de la taxe. Aussi, la distorsion sur le marché de l'énergie s'accroît en même temps que celle sur les autres marchés diminue. Le rythme de réduction du coût marginal des fonds publics ralentit puis, au-delà d'un certain niveau d'abattement, le coût marginal des fonds publics se remet à croître. A partir de ce point d'inflexion, la question se pose d'un recyclage plus pertinent (vers une subvention des solutions techniques des réductions des émissions qui permettrait d'accroître l'abattement sans modifier le niveau de la taxe sur l'énergie par exemple). 

Si les objectifs de réduction des émissions dépassent les éventuels potentiels sans regret, les économistes s'accordent à dire que si des normes sont introduites ou si des PEN sont distribués gratuitement, le coût social est supérieur aux simples dépenses d'abattement (IPCC, 2001). Les producteurs transfèrent une partie du coût marginal d'abattement aux consommateurs via un accroissement du prix de vente, ce qui implique une diminution du surplus du consommateur. Si l'élasticité de l'offre est assez élevée, cela peut conduire à une perte nette du surplus du producteur. Cependant, si cette élasticité est faible, le surplus net du producteur peut s'accroître lorsque la politique environnementale crée une restriction sur le produit car la rente générée par cette politique plus que compense la perte liée à la baisse des ventes. Mais si les permis sont vendus aux enchères au si une taxe est mise en place, des recettes sont générées dont l'utilisation va être décisive dans la détermination de l'impact macroéconomique final. 
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Lorsque les revenus de la taxe sont recyclés de manière forfaitaire aux ménages et aux entreprises, l'effet d'interaction des taxes est systématiquement plus élevé que l'effet positif lié au recyclage du revenu. Si bien que le coût net de la politique environnementale demeure plus élevé que son coût brut (comparaison des courbes A et A1 sur la figure précédente), même si le recyclage des revenus atténue cet effet (comparaison des courbes A0 et A1). Cette hypothèse est en fait retenue par les modélisateurs en raison de la simplicité technique qui la caractérise mais est politiquement irréalisable et non souhaitable. Cependant, il est possible d'améliorer ces résultats en utilisant les revenus pour baisser le niveau d'autres taxes distorsives (à recettes publiques constantes) et obtenir ainsi un double dividende qui sera fort ou faible selon que l'effet de recyclage du revenu plus que compense ou non la combinaison du coût primaire et l'effet d'interaction des taxes (Goulder, 1995). Dans ce cas, qui est plus difficile à obtenir, le coût net de la politique d'abattement est négatif (déplacement de la courbe A1 à la courbe A3), au moins pour un objectif de réduction des émissions limité. Il se peut que préalablement à l'introduction de la politique de réduction des émissions, le système fiscal soit hautement inefficace dans ses dimensions non-environnementales. 

Le débat théorique mené depuis 1994 à la suite des contributions de Bovenberg et de Mooij (1994) a permis un consensus sur le fait que, pour aboutir à un double dividende fort, l'effet de réduction des distorsions doit être suffisant pour contrebalancer le fait qu'une taxe carbone, si elle se substitue à une taxe directe sur un facteur de production intermédiaire, ne modifie pas les coûts de production et pèse in fine sur le secteur productif, rajoutant au passage des distorsions sur le marché des biens et services finaux. Le pouvoir d’achat des ménages se trouve alors réduit, ce qui bloque l’apparition d’un double dividende fort. Ce blocage est moins fort lorsque la taxe prélevée retombe sur les énergies importées ou sur les revenus non-salariaux et non sur les facteurs productifs. Il y a donc aujourd’hui une convergence théorique sur les déterminants du deuxième dividende et le rôle des modèles empiriques est alors d’évaluer dans quelle mesure ce deuxième dividende peut réduire, voire annuler, les coûts en bien-être des dépenses d’abattement des GES. 

S'il faut reconnaître que le dividende économique est simplement associé à la réforme fiscale et non pas à la politique environnementale, force est de constater que cette politique peut être la condition sine qua non de la mise en œuvre d'une réforme fiscale. Ce sont alors les caractéristiques nationales spécifiques et la manière dont elles sont représentées au sein des modèles qui déterminent si la possibilité d'un dividende économique sous sa forme forte existe ou non. Ainsi, une telle possibilité apparaît lorsque le prix des facteurs de production est rendu distorsif par le système fiscal ou des conditions de marché spécifiques, ou s'il existe un déséquilibre de la balance commerciale en raison d'une forte importation d'énergie fossile, ou enfin si les choix des consommateurs sont faussés par le système fiscal (Parry et Bento, 2000).

b. Le problème de la crédibilité


Si le principe de la taxe affectée existe dans plusieurs pays, le recyclage d’une taxe vers la baisse d’un autre taux de taxe pose un problème important de crédibilité, et donc d’anticipation pour les entreprises. Il est en effet peu crédible que la marge de manœuvre créée par la baisse d’un taux de taxe demeure à jamais inutilisée. Même si le gouvernement qui met en place un tel système fiscal le fait de manière claire et crédible, rien ne force ses successeurs à suivre une telle politique. Or il est primordial que le signal adressé aux entreprises soit lisible et clair à long terme pour qu'une substitution entre énergie et travail puisse effectivement se réaliser. L’internationalisation de la politique apporte de ce point de vue une réponse intéressante.

Conclusion


L’affectation des recettes des redevances environnementales est appliquée avec succès dans plusieurs pays. Toutefois, bien que de nature à renforcer l’acceptabilité politique des taxes, l’affectation des recettes pose plusieurs problèmes importants. Lorsque l’on décide à l’avance qu’une part donnée ou la totalité du produit d’une taxe sera consacrée à un programme d’environnement, les sommes dont bénéficie ce programme varient en fonction des recettes de la taxe, et, non pas en fonction des résultats de bilans du programme ou d’analyses de son rapport coût-avantages qui seraient effectués régulièrement. 

Plusieurs formes de recyclages peuvent avoir des effets bénéfiques divers. Néanmoins, il paraît raisonnable de supposer, et ce que font la majorité des auteurs, que s’il existe un déséquilibre, il se situe sur le marché du travail. La réalité des chiffres du chômage, particulièrement au sein de l’Union Européenne donne un argument puissant à ceux qui soutiennent une telle thèse. Aussi, un recyclage sous forme d’une baisse des cotisations sociales apparaît comme l’outil le plus à même de permettre l’obtention d’un double dividende. 

Toutefois, il peut également être profitable d’utiliser une partie des recettes à stimuler la R&D, notamment si l’on met en œuvre une politique de réduction à long terme, qui permet que les émissions de court terme ne soient pas réduites et que l’on attende l’arrivée des technologies butoirs pour réduire les émissions.

2. Les effets de la mise en œuvre d’une réduction des GES à l'échelle mondiale

Il est clair qu'une réduction unilatérale des émissions risque d'entraîner une dégradation de la compétitivité des entreprises nationales et de créer une "fuite
" des émissions d'un pays à un autre pouvant annuler l'effort d'un pays (les estimations actuelles limitent à environ 30% le risque de "fuites" des émissions et proposent généralement un chiffre très inférieur
). D'un autre côté, une coordination internationale des politiques de limitation peut non seulement éviter ces résultats mais également limiter le coût total de diminution des émissions. 

Lorsque la politique de réduction des émissions s'impose à plusieurs régions et que celles-ci mettent en œuvre une politique d'échange de PEN, alors le prix s'établit comme suit. Supposons que l'effort d'abattement en l'absence de PEN soit de q1 pour la première région et q2 pour la seconde. En l'absence de marché international de PEN, les prix s'établissent alors aux niveaux p1 et p2 respectivement, comme l'illustre la figure ci-dessous. En revanche, si un marché et mis en place, le prix des PEN s'établira au niveau p'.

Coût marginal d'abattement dans le cas d'un commerce international de PEN.
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En abattant plus que sa contrainte ne lui impose, la seconde région se retrouve offreuse nette de permis que la région 1 a intérêt à lui acheter tant que leur prix est inférieur à son coût marginal d'abattement. De même, la seconde région ne va abattre au-delà de son objectif que si le prix des PEN qu'elle pourra alors vendre sera supérieur à son coût marginal. Le prix d'équilibre final p' qui s'établit est alors tel que les coûts marginaux des deux régions sont égaux et que la quantité abattue au-delà de son objectif par la seconde région est égale à la quantité abattue en moins par la première de sorte que la réduction totale des émissions ne soit pas modifiée 
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 hachurée en bleu sur la figure précédente. Le gain total lié à la mise en œuvre d'un marché de PEN par rapport à une situation où les deux régions réalisent chacune leur effort d'abattement sans coordination est donc égal à la somme des surfaces hachurées sur la figure ci-dessus.
Mais la question se pose alors de savoir si les coûts d'abattement d'une région peuvent être affectés par les abattements réalisés dans d'autres régions, notamment par le biais d'une altération des flux commerciaux internationaux. Il est évident que la réponse est oui, mais il reste à déterminer dans quelles proportions ? A ce titre, le graphe ci-dessous nous renseigne un peu en présentant la comparaison réalisée par les auteurs du modèle EPPA (Ellerman et al., 1998) des courbes de coût marginal d'abattement obtenues pour chaque région en l'absence d'un marché international de PEN et dans le cas d'un marché pleinement efficient. On assiste donc à une relative robustesse des courbes régionales de coût marginal d'abattement aux hypothèses retenues quant à l'existence ou non d'un marché de PEN.

Courbes de coût marginal dans le modèle EPPA

en présence et en l'absence d'un marché international de PEN
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Source : Ellerman et al., 1998.

Il faut noter cependant qu’il existe un écart entre les potentiels de réduction des dépenses d’abattement de CO2 tels qu’ils apparaissent dans ces résultats et la réalité des gains réalisables. Tout d’abord, il est irréaliste d’attendre que le mécanisme de développement propre, qui repose sur une approche par projets avec des coûts de transaction, d’organisation et de contrôle importants, donne des résultats similaires à ceux d’un marché généralisé sans friction tel qu’il est implicitement décrit dans les simulations. De plus, concernant les seuls échanges de PEN au sein de l’Annexe B, il convient de rappeler que l’expérience démontre qu’en raison des coûts d’information et de transaction et des incertitudes sur la valeur réelle des permis, seuls 50% des potentiels théoriques sont exploités. La seule façon de contourner cette difficulté, accrue dans le contexte d'espaces juridiques hétérogènes, serait un commerce généralisé entre Etats. 

	
	Pertes de PIB en 2010 (%)
	Niveau de la taxe

	
	
	
	
	
	Absence d'échange
	Marché limité à l'annexe I
	Marché global

	Modèle
	USA
	OECD-E
	Japon
	CANZ
	USA
	OECD-E
	Japon
	CANZ
	
	

	ABARE-GTEM
	1.96
	0.94
	0.72
	1.96
	322
	665
	645
	425
	106
	23

	AIM
	0.45
	0.31
	0.25
	0.59
	153
	198
	234
	147
	65
	38

	CETA
	1.93
	
	
	
	168
	
	
	
	46
	26

	G-Cubed
	0.42
	1.50
	0.57
	1.83
	76
	227
	97
	157
	53
	20

	GRAPE
	
	0.81
	0.19
	
	
	204
	304
	
	70
	44

	MERGE3
	1.06
	0.99
	0.80
	2.02
	264
	218
	500
	250
	135
	86

	MIT-EPPA
	
	
	
	
	193
	276
	501
	247
	76
	

	MS-MRT
	1.88
	0.63
	1.20
	1.83
	236
	179
	402
	213
	77
	27

	Oxford
	1.78
	2.08
	1.88
	
	410
	966
	1074
	
	224
	123

	RICE
	0.94
	0.55
	0.78
	0.96
	132
	159
	251
	145
	62
	18

	SGM
	
	
	
	
	188
	407
	357
	201
	84
	22

	WorldScan
	
	
	
	
	85
	20
	122
	46
	20
	5

	Administration
	
	
	
	
	154
	
	
	
	43
	18

	EIA
	
	
	
	
	251
	
	
	
	110
	57

	POLES
	
	
	
	
	135.8
	135.3
	194.6
	131.4
	52.9
	18.4


Source : Weyant (1999), AEA, 1998 ; Energy Information Administration, 1998 ; Criqui et al., 1999. 
Une deuxième nuance à apporter est liée à l’absence de corrélation stricte entre coûts marginaux techniques et coûts en bien-être. Une des critiques faites au système des PEN est qu’il serait alternatif à toute réforme fiscale et, de ce fait, conduirait à des coûts en bien-être supérieurs à ceux obtenus par un pays qui lèverait une taxe, certes plus élevée que le prix international du carbone, mais dont il recyclerait le produit par baisse des prélèvements obligatoires les plus distorsives. Mais cet argument fait l’impasse sur un des obstacles majeurs à l’adoption de taxe carbone, à savoir la crainte de fortes distorsions de concurrence dans les industries intensives en énergie et soumises à concurrence internationale (sidérurgie, chimie lourde, métaux non-ferreux) et, plus encore de forts écarts dans les capitalisations boursières entre industries taxées et non taxées. C’est ce qui explique que tous les pays ayant adopté une taxe carbone aient simultanément mis en place des exonérations malgré les importants coûts en bien être de ces exemptions, puisqu'elles suppriment une partie de la base du double dividende et reportent l’effort sur les autres industries et sur les ménages qui devront alors subir une taxe supérieure pour atteindre un objectif donné.

3. L’équité


De nombreux auteurs estiment que la nature transversale et mondiale des problèmes climatiques place les problèmes d’équité au cœur même de toute solution. En effet, la recherche de l’intérêt général peut souvent inciter à envisager des résultats équitables, en raison des risques de long terme que représenteraient des décisions motivées par des intérêts particuliers et de court terme, inéquitables et porteurs d’instabilité.

A l’échelle de la planète, l’équité est d’abord procédurale. Cette forme d’équité présente deux aspects. Le premier concerne la participation, l’idée simple que ceux qui sont touchés par des décisions doivent être écoutés, soit en participant directement, soit en étant représentés. Le second concerne la manière de traiter les situations, en premier lieu le principe de l’égalité devant la loi : des cas semblables doivent être traités de manière similaire, les exceptions devant se fonder sur des principes généraux.


On restreint souvent l’étude de l’équité à l’étude du partage des bénéfices et de la répartition des coûts. Plusieurs auteurs donnent des définitions différentes à l’équité entendue en ce sens :


- La parité : c’est la répartition égale des coûts et des bénéfices. Cette notion est étroitement liée à celle de l’égalitarisme.


- La proportionnalité : les coûts et les bénéfices doivent être répartis proportionnellement à la contribution des requérants.


- La priorité : on avantage ceux qui ont le plus de besoins. C’est la base de l’approche dite des « besoins élémentaires » qui clame le droit absolu des individus aux biens et services nécessaires pour maintenir leur vie à un niveau minimum de bien-être.


- L’utilitarisme classique : il propose de répartir les coûts et les bénéfices pour la plus grand bien du plus grand nombre. Cette formule de Bentham peut être exprimée mathématiquement en termes d’optimisation de l’utilité totale, ce qui nécessite des mesures et comparaisons d’utilités.


- La justice distributive selon J. Rawls (1971) : cette notion se rapproche de plusieurs des définitions précédentes. J. Rawls a en effet prôné une répartition égale, à moins qu’une répartition inégale soit à l’avantage du plus désavantagé.


La question de l’équité se pose d’abord et fondamentalement au moment de choix de la mesure et de la définition des objectifs de réduction des émissions des GES. Le principe fondamental sur lequel tout le monde est cependant d’accord est que quelles que soient les exigences de justice, on ne peut tolérer qu’il soit demandé aux plus démunis de supporter seuls ou de manière disproportionnée les coûts pour permettre aux pays riches de « conserver leurs bijoux » (Shue, 1992).

4. Effets redistributifs d’une écotaxe

a. Entre les pays
Si un système de permis d’émission négociables se met en place, la répartition initiale des droits va correspondre à une redistribution de la richesse. D’ailleurs, lorsque, lors de la conférence de Kyoto, l’ex-U.R.S.S. a été autorisée à ne se fixer qu’un objectif de stabilisation des émissions alors que, du fait de la baisse de son activité, ses émissions étaient déjà près de 30% inférieures à celles de 1990, les Parties avaient parfaitement conscience qu’il s’agissait là d’une forme d’aide vers ce pays. Les principes d’équité précédemment définis correspondent chacun à une situation de redistribution où certains y gagnent et d’autres y perdent. Si l'économiste a l’habitude de maximiser un objectif global, supposant généralement que tous les transferts sont possibles, il n’en demeure pas moins vrai que le sens et le montant de ces transferts n’est pas sans impact sur la distribution de la richesse au niveau mondial.

b. Entre les agents


Selon une étude de E.I.A. Statistics, aux Etats-Unis, on peut considérer que 40% de l’accroissement du prix de l'énergie sera supporté directement par les ménages et 60% par les entreprises. 

L’importance de la répercussion de la taxe sur les prix en aval dépend en partie du contexte international qui préside à son instauration. Si plusieurs pays mettent en œuvre des mesures semblables, il y a plus de chance que le poids de la taxe soit supporté en partie par les détenteurs de sources d'énergie et non pas entièrement par les consommateurs. En outre, il importe de considérer cet aspect dans la durée. A court terme, la taxe risque fort de toucher les consommateurs, tandis qu’à long terme, les producteurs et détenteurs de source d'énergie en supporteront une part plus importante.

c. Entre les secteurs


Les effets d'une réforme déplaçant la fiscalité du travail vers l'énergie sont différents selon les secteurs. Les industries intensives en énergie, les transports et les producteurs de biens durables sont les perdants dans une telle réforme, en raison de l’accroissement des prix de l’énergie. A l’inverse, les industries de biens de consommation et les services sont les bénéficiaires d’une telle réforme. L’effet sur l’agriculture demeure incertain.

De même, toutes les entreprises d’un même secteur ne sont pas nécessairement touchées de la même manière par une politique de réduction des émissions. S’agissant de la taxe sur les émissions de carbone pare exemple, les sites de production les plus anciens, dont le rendement énergétique est inférieur à celui des sites plus modernes, en subiront d’avantage les conséquences. 


La majorité des secteurs arrivent à annuler l’effet de la taxe sur le coût de production à l’exception des secteurs de l'énergie et des biens intermédiaires. Les différences sectorielles proviennent de plusieurs sources :


( l’intensité relative en énergie et en main d’œuvre des processus de production ; 


( le poids des cotisations et le niveau préalable des rémunérations. Suivant le secteur et le pays considéré, les taux de cotisations de Sécurité Sociale représentent une part plus ou moins importante de la masse salariale, déterminant le bénéfice ex ante lors d'une réduction des taux ;


( la structure de la consommation énergétique. Plus la consommation d'énergie d’un pays ou d’un secteur donné est portée par des produits à fort contenu en CO2, plus la charge de la taxe sera importante ;


( le niveau de la demande permettant ou non de réaliser des économies d’échelle. Ce mécanisme joue particulièrement pour le secteur énergétique qui, bien que n’acquittant pas une taxe élevée comparativement aux autres secteurs, voit son coût de production s’accroître fortement suite à l’introduction de la taxe ;.


( L’intensité capitalistique en technologies économisatrices d'énergie. 

Toutefois, les effets redistributifs entre les secteurs doivent également être étudiés du point de vue de la compétitivité internationale. Ainsi, tous les secteurs ne sont pas également frappés par les pertes en termes de compétitivité internationale qu’entraîne une mesure unilatérale de réduction des émissions. Les différences dans les effets intersectoriels entre les pays qui sont principalement dues à :


( des différences de flexibilité du marché du travail ;

( des différences dans le degré d’exposition des secteurs au commerce extérieur et à la dépendance des secteurs affaiblis par la réforme ;

( des différences dans les niveaux des taxes préexistantes ;

( des différences de flexibilité du système énergétique.

Lorsque la concurrence se fonde principalement sur la différenciation des produits, comme c’est le cas des produits pharmaceutiques par exemple, et non sur les prix, comme c’est le cas pour les combustibles fossiles, l’écotaxe a des chances d’être moins préjudiciable à la compétitivité internationale. 

Enfin, il faut noter qu’il existe une différence essentielle entre les taxes (ou les PEN) et les autres instruments d’action : avec les taxes, les entreprises supportent non seulement les coûts de réduction des émissions, mais acquittent également une taxe sur les rejets restant. Par conséquent, du point de vue de la compétitivité d’un secteur ou d’une entreprise, l’écotaxe peut avoir une incidence plus marquée que les autres politiques. 

Concrètement, dans tous les pays où une taxe a été introduite, des exemptions ont été accordées à certains secteurs ou la taxe a été différenciée selon les secteurs
 (ECON, 1997). Les ménages paient pleinement la taxe tandis que les industries orientées vers l'exportation n'en acquittent qu'un montant faible ou nul. 

a. Exemption

Une première méthode de lutte contre les effets régressifs de la taxe consiste en la réduction des incidences du programme de réforme ex ante, de façon à ce que les impacts potentiels ne se manifestent pas. Par exemple, les pouvoirs publics peuvent alléger ou supprimer une disposition antipollution si elle risque de porter préjudice à certains groupes. On rencontre ici à nouveau le dilemme entre efficacité et équité, dans la mesure où la recherche de l’équité peut nuire à l’obtention de bénéfices environnementaux. 

Dans tous les pays où l’on a instauré une taxe sur le carbone, des exemptions ou dégrèvements ont été accordés aux secteurs gros consommateurs d'énergie. Cependant, il semble que ces exonérations risquent d’entraîner une distorsion en faveur des industries consommant beaucoup d'énergie, soit le contraire de l’objectif initial. La modélisation économique démontre en effet que vouloir lutter contre les effets sectoriels via des exemptions pour les secteurs les plus touchés conduit à un coût macroéconomique très élevé. Boehringer et Rutherford (1997) montrent ainsi qu'en Allemagne l'exemption des industries énergétiques et d'exportations accroît de plus de 20% le coût d'une réduction des émissions de CO2 de 30%. Pour le Danemark, Jensen (1998) montre qu'exempter les six secteurs les plus polluants, qui correspondent à 15% des émissions, augmente significativement les coûts en bien-être : le coût par tonne passe de 40 $/tCO2 à 70 $/tCO2 pour les secteurs non exemptés et la perte de bien-être s'élève à 1,9% contre 1,2% en l'absence d'exemption. De même, Hill (1999) estime que, pour la Suède, l'accroissement des coûts en bien-être liés à ces exemptions correspondrait à un facteur 2,5. Ces études concernent principalement les pays scandinaves qui sont les premiers à avoir introduit une taxe sur le carbone. Néanmoins, la non-pertinence de l'exemption est confirmée pour les Etats Unis (Babiker et al., 2000).

b. Différenciation de la taxe

En évitant le paradoxe de l'exemption qui consiste à exclure de la politique environnementale les entreprises les plus polluantes, la différenciation des taxes évite de faire peser trop lourdement la réduction sur les secteurs les moins polluants et donc limite le surplus de coût par rapport à une taxe uniforme. Néanmoins, les études empiriques restent trop peu nombreuses pour entériner définitivement la supériorité supposée de cet instrument sur le précédent. 

c. Compensation

Si l'on ne souhaite pas avoir recours aux deux instruments précédents, il est possible d'envisager une compensation au paiement de la taxe sous forme d'une subvention. La compensation consiste à aider certains groupes ex post. Par rapport aux mesures d’atténuation, la compensation permet à la fois de mieux corriger les divers problèmes de redistribution auxquels les écotaxes peuvent donner naissance et de garder les signaux-prix efficaces en termes de lutte contre la pollution. Le cas où la compensation est directement ou indirectement liée au montant acquitté par les entreprises ou les ménages constitue la seule exception à cette règle.

d. Distribution gratuite des PEN

La question de la distribution initiale des permis est centrale dans le processus de négociation internationale autour de l'effet de serre. Sans aborder pour l'instant la question de la détermination des quotas par pays et par secteurs, l'alternative est une distribution gratuite des permis versus une vente aux enchères. Si le prix d'équilibre des PEN n'est pas affecté par la règle d'allocation initiale des droits (puisqu'il est toujours déterminé par le courbe de coût technique d'abattement), les recettes vont à l'Etat dans le second cas alors que dans le premier elles vont aux entreprises (la non-vente d'un PEN apparaissant comme un coût d'opportunité pour les entreprises). 

Cependant, dans le cas d'une distribution gratuite des permis, le choix de l'allocation initiale permet de combattre les effets sectoriels de la politique environnementale. 

Toutes les études menées jusqu'à ce jour proscrivent la distribution gratuite des permis, le coût total d'une politique de vente aux enchères des PEN avec recyclage des recettes s'avérant toujours inférieur. 
Bovenberg et Goulder (2001b) montrent qu'éviter les impacts négatifs en termes de profit et d'équité dans les industries utilisant de l'énergie fossile peut se faire sans engendrer de coûts trop élevés. Tout simplement parce que les politiques de réduction des émissions peuvent engendrer des revenus suffisants pour compenser la perte de profit de ces entreprises. Alors, en autorisant les entreprises à conserver une petite fraction de ces revenus potentiels, le gouvernement peut protéger les profits et l'équité. Dans la mesure où les transferts entre agents restent très difficiles à mettre en œuvre, ceci peut se faire en distribuant gratuitement une partie des permis ou en exemptant une partie des émissions de l'assiette de la taxe. 

d. Entre les différentes catégories de ménages

D’une manière générale, pour les écotaxes déjà en présence dans les différents systèmes fiscaux européens, on décèle une légère régressivité. 

Il est très important de ne pas considérer les impacts redistributifs de la taxe indépendamment de ceux de la politique d'environnement, notamment la répartition des avantages induits par les mesures prises. Si les ménages les plus pauvres peuvent avoir à supporter les effets régressifs, les améliorations en terme d'environnement peuvent en revanche être répartie de manière progressive (meilleure qualité de l’air dans les banlieues pauvres directement frappées par les problèmes de pollution par exemple). Aussi convient-il de prendre en considération les effets redistributifs nets de la taxe. Ceci ne peut généralement se faire que de manière qualitative, dans la mesure où le chiffrage en termes monétaires des améliorations de l'environnement est rarement effectué car délicat. 

E. Conclusion


Sans revenir sur le rôle fondamental du recyclage dans la détermination de l'impact macroéconomique des outils de lutte contre l'effet de serre, nous rappellerons simplement qu'il peut conduire à une annulation pure et simple des coûts de réductions des émissions de GES. Cependant, si le principe de la taxe affectée existe dans plusieurs pays, le recyclage d’une taxe vers la baisse d’un autre taux de taxe pose un problème important de crédibilité, et donc d’anticipation pour les entreprises. 


Le tableau suivant permet de résumer les inconvénients et les avantages des différents outils. Il est clair qu'il est impossible de conclure à la suprématie d'un instrument sur les autres. Néanmoins, si l'on s'en tient aux performances économiques des instruments (et que l'on fait donc abstraction des problèmes d'acceptabilité politique), les instruments générant des recettes pour l'état marquent le pas sur les autres. C'est donc le contexte va déterminer les critères essentiels de choix desquels découleront l'instrument le plus adapté. On regrettera cependant qu'il n'existe pas suffisamment d'étude pour pouvoir réaliser une comparaison des instruments en fonction de leur coût administratif.

Analyse comparative des différents instruments de politique environnementale

	
	
	Taxe
	Subvention
	Permis d'émissions négociables
	Norme

	
	
	
	
	Distribués gratuitement
	Vendus aux enchères
	

	Capacité à déterminer l'optimum social
	
	
	
	
	
	

	
	En présence d'incertitude sur les coûts et/ou sur les dommages
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	

	
	Sensibilité en termes de bien-être au ratio : pente du coût marginal de dépollution / pente du dommage marginal
	décroissante
	décroissante
	croissante
	croissante
	croissante
	

	Flexibilité face aux changements exogènes
	faible
	moyenne
	moyenne
	bonne
	moyenne
	

	Degré de dispersion des coûts privés de dépollution
	élevé
	élevé
	moyen
	moyen
	élevé
	

	Incitation à l'innovation
	réelle
	réelle*
	réelle
	très forte
	implicite

	Stabilité / Durabilité du signal
	bonne
	bonne
	moyenne 
	moyenne
	bonne

	Certitude sur l'impact environnemental 
	faible
	faible
	élevée
	élevée
	très élevée

	Coûts de contrôle
	moyens
	moyens
	élevés
	élevés
	moyens

	Possibilité de recyclage
	réelle
	négative
	aucune
	réelle
	aucune

	Impact sur la compétitivité internationale
	négatif
	positif
	négatif
	négatif
	négatif

	Coûts informationnels
	élevés
	élevés
	moyens
	moyens
	moyens

	Acceptabilité politique
	faible
	élevée
	bonne
	moyenne
	bonne
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Sur ces schémas, D est la courbe de demande. Q0 est la quantité de bien achetée au prix P0. Le bien-être pour le consommateur qui achète une quantité Q0 du bien est égale à la surface du triangle PmP0D0, qui correspond au gain lié à la différence entre le prix maximum que le consommateur accepterait de payer pour chaque unité de bien en dessous de Q0 et le prix réellement acquitté. Lorsqu'une taxe est prélevée, le nouveau prix est P1. Le surplus du consommateur est alors égal à la surface du triangle PmP1D1. La perte de bien être est alors égale à la surface du triangle A plus celle du rectangle R pour le consommateur, mais le gain de bien-être pour le gouvernement est égal à la surface de ce même rectangle R, si bien que la perte nette de bien-être pour la collectivité est égale à la surface du triangle A.





	Si une taxe est instaurée alors qu'une taxe antérieure était déjà prélevée, la perte nette de bien-être pour la collectivité est égale à la surface du triangle A plus celle du triangle A' plus celle du rectangle B. La surface du rectangle B représente donc le coût supplémentaire d'une taxe lorsqu'elle est prélevée en plus des taxes distorsives déjà existantes. Plus la taxe préexistante est élevée, plus la perte de bien-être consécutive a l'instauration d'une nouvelle taxe sera importante. 








Comparaison de différentes formes de recyclage : Le cas allemand





Le tableau ci-dessous présente les impacts de différents types de recyclage d'une écotaxe. Le fait que la cible soit la même (-25%) pour la même année (2010) facilite les comparaisons.





Comparaison des impacts d'une taxe-carbone en Allemagne en 2010 selon différents types de recyclages 





Modèle�
Référence�
Réduction des émissions �
Année�
Type de recyclage�
Taxe �
�
�
�
�
�
�
Prixa�
(PIB�
(Emploi�
�
Panta Rhei�
Almon 1991�
-25%�
2010�
Cotisations sociales salarié �
70�
-2.8%�
-0.9�
�
�
�
-25%�
2010�
Cotisations sociales employeur �
135�
-0.7%�
+3.4�
�
�
�
-25%�
2010�
Réduction du déficit public �
55�
-4.2%�
-1.9�
�
Lean�
Welsch and Hoster�
-25%�
2010�
Cotisations sociales salarié�
35�
-0.1%�
-0.09�
�
�
�
-25%�
2010�
Cotisations sociales employeur�
35�
+0.5%�
+0.8�
�
�
�
-25%�
2010�
Réduction des taxe sur la capital�
30�
+0.1%�
-0.06�
�
Gem-E3�
Schmidt and Conrad�
-25%�
2010�
Cotisations sociales salarié�
70�
+0.2%�
+0.6�
�
�
�
-25%�
2010�
Cotisations sociales employeur�
70�
+0.1%�
+0.5�
�
�
�
-25%�
2010�
Réduction du déficit public�
65�
-0.03%�
+0.1�
�
Newage�
Boehringer 1997�
-25%�
2010�
Cotisations sociales employeur�
15�
+0.4%�
+0.3�
�
�
�
-25%�
2010�
Réduction des taxe sur la capital�
15�
+1.0%�
+0.3�
�
a En DM 95.





Trois des quatre modèles présents dans ce tableau, Lean (excepté dans le cas d'un recyclage vers une baisse des cotisations salariales), Gem-E3 (excepté dans le cas d'une utilisation des recettes pour diminuer la dette publique) et Newage concluent à l'existence d'un double dividende. Tous sont d'accord pour dire que le recyclage vers la baisse des cotisations salariales employeur aura l'impact le plus important sur l'emploi et, généralement, sur le PIB. Newage est le seul à conclure à la supériorité d'un recyclage vers une baisse de l'impôt sur le capital. Il est intéressant de constater que le résultat net est quasi-systématiquement plus favorable pour l'emploi que pour le PIB, d'où l'importance du choix des indicateurs pour juger de la pertinence relative d'une politique.





Economie de l'environnement





Le triangle de Harberger


   a) Sans taxe préexistante
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   b) Avec une taxe préexistante
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Parry (1997), Goulder et al. (1997), Parry et al., (1999) et Goulder et al., (1999) montrent que le coût des PEN est plus élevé lorsque des taxes sur les facteurs de production existent préalablement. L'introduction de PEN aboutit en effet à un accroissement des coûts de production et du prix de vente, ce qui réduit le taux de retour sur le capital et le travail et exacerbe alors les distorsions initiales. 
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Le protocole de Kyoto





Gaz retenus comme ayant un rôle dans le phénomène de l’effet de serre.(1)�
Dioxyde de Carbone (CO2), Méthane (CH4), Oxyde nitreux (NO2), Hydrofluocarbones (HFC), 


Hydrocarbures perfluorés (PFC)


et Hexachlorure de Soufre (SF6).�
�
Définition de la mesure des émissions à retenir  :�
�
�
Prise en compte des « puits »(2)�
Oui�
�
Echanges possibles entre les Parties d’unité de réduction d’émission�
Oui�
�
Capitalisation possible des réductions�
Oui�
�
Niveaux des réductions retenus dans l’accord entre 2008 et 2012 par pays(3)�
�
�
�
Etats-Unis�
-7%�
�
�
Russie, Ukraine�
0%�
�
�
Japon, Canada, Pologne, Hongrie�
-6%�
�
�
Norvège�
+1%�
�
�
Australie�
+8%�
�
�
Islande�
+10%�
�
�
Europe  :�
-8%�
�
�
Allemagne�
�
-21%�
�
�
Autriche�
�
-13%�
�
�
Belgique�
�
-7.5%�
�
�
Danemark�
�
-21%�
�
�
Espagne�
�
15%�
�
�
France�
�
0%�
�
�
Finlande�
�
0%�
�
�
Grèce�
�
25%�
�
�
Irlande�
�
13%�
�
�
Italie�
�
-6.5%�
�
�
Luxembourg�
�
-28%�
�
�
Norvège�
�
1%�
�
�
Pays-Bas�
�
-6%�
�
�
Portugal�
�
27%�
�
�
Suède�
�
4%�
�
�
Royaume-Uni�
�
-12.5%�
�
(1) Les Parties peuvent choisir 1995 comme année de référence pour les gaz fluorés.


(2) Les puits de carbone sont l’ensemble des dispositifs capables d’absorber des émissions de CO2. Il s’agit principalement de mesurer l’évolution de la surface forestière d’une région et de considérer qu’une évolution de celle-ci permet une évolution dans le même sens des capacités d’absorption des émissions des GES, ce qui influence le niveau « net » de ces émissions. Seuls les puits créés entre 1990 et 2010 seront pris en compte.


(3) Les pourcentages présentés dans ce tableau sont calculés par rapport aux émissions de 1990. Ainsi lorsque les Etats-Unis s’engagent à réduire leurs émissions de 7% par rapport à 1990, ils s’engagent à les réduire en fait de 19% par rapport à 1997 puisque leurs émissions ont cru de 12% entre 1990 et 1997. Les Parties doivent avoir accompli des progrès démontrables en 2005.
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Le programme Auto-oil





	Le programme Auto-oil est un exemple intéressant de processus de choix des outils politiques pour réduire la pollution. L'ensemble des pétroliers se sont, au travers de ce programme, associés avec les constructeurs automobile pour proposer une adaptation des moteurs et une amélioration de la qualité des carburants. Ce travail de longue haleine (4 ans) auquel s'est joint la Commission Européenne s'est traduit concrètement par deux directives européennes visant à réduire les émissions de SO2, de Nox, de particules et de CO. Il ne s'agit pas à proprement parler d'engagements volontaires puisque la Communauté Européenne ne verse pas de subvention en échange de ces réductions mais impose à tous, en fin de travail, par le biais de l'instrument réglementaire que représente la directive, de respecter l'engagement. Toutefois ce travail coopératif, basé sur une approche rationnelle partagée par les diverses parties prenantes, permet de cibler les mesures finalement décidées de façon optimale pour la collectivité. Cet exemple nous permet de formuler trois conclusions:


Les normes ont bien un effet d'incitation dynamique dans la mesure où les entreprises en anticipent le durcissement.


Anticipant ce durcissement, les entreprises préfèrent s'engager tout de suite dans la voie d'un meilleur respect de l'environnement afin de 


1) Pouvoir tirer un bénéfice en terme d'image des efforts futurs


2) Orienter les décisions politiques dans un sens qui leur est favorable, en tenant compte aussi rationnellement que possible des contraintes et des bénéfices attendus. (Approche rationnelle)


La norme est finalement l'instrument qui a été choisi. Ceci traduit l'intérêt partagé pour cet outil qui assure un signal clair et durable, des conditions de concurrence comparables pour tous à un coût administratif moindre.
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� On a en fait :


� EMBED Equation.DSMT4 ���


� On peut s'en convaincre en regardant l'équation de Slutsky  :


� EMBED Equation.3  ���.


Pour un bien normal, � EMBED Equation.3  ��� est positif par définition, donc :


� EMBED Equation.3  ���.


� En utilisant l'identité � EMBED Equation.3  ���, on trouve � EMBED Equation.3  ��� et � EMBED Equation.3  ���.


�  La frontière est parfois floue entre ce qui relève des caractéristiques du quartier et de l'environnement. En outre, des corrélation apparaissent souvent entre les variables (superficie et nombre de pièces par exemple).


� Un projet est défini par la donnée de coûts initiaux, � EMBED Equation.3  ���, et de coûts et bénéfices futurs, � EMBED Equation.3  ���. La valeur actualisée nette associée à ce projet est égale à la somme des flux financiers actualisés associés à ce projet : � EMBED Equation.3  ��� où le taux d'actualisation retenu est le taux d'intérêt i.


� Le temps de récupération d'un projet est égal à la durée d'exploitation de l'équipement nécessaire pour que les revenus dégagés permettent de récupérer le montant de l'investissement. Lorsque les flux de trésorerie peuvent être supposés constants, on a:


� EMBED Equation.DSMT4  ���


où D représente la durée de récupération, I le montant de l'investissement et Fm le flux de trésorerie d'une année d'exploitation "moyenne".


� Lorsque l'on doit effectuer un choix sur plusieurs périodes entre une décision irréversible et une décision flexible, la valeur d'option représente le surplus maximum moyen supplémentaire que l'on peut espérer retirer d'une décision initiale réversible lié au fait que la flexibilité permettra d'exploiter les gains ultérieurs d'information. Elle s'ajoute au prix d'option, qui est le surplus maximum moyen que l'on peut espérer retirer d'une décision initiale réversible par rapport à une stratégie de référence totalement rigide, pour mesurer l'authentique coût d'opportunité de la non flexibilité (Henry, 1974).


� Le Principe Pollueur-Payeur a été adopté par les pays membres de l'OCDE en 1972 : "Le pollueur devrait se voir imputer les dépenses associées aux mesures arrêtées par les pouvoirs publics pour que l'environnement soit dans un état acceptable. En d'autres termes, le coût de ces mesures devrait être répercuté dans le coût des biens et services qui sont à l'origine de la pollution du fait de leur production ou de leur consommation". (OCDE 1975). L'OCDE admet que ce principe soit amendé "si chacune des conditions suivantes est respectée :


- S'il s'agit d'aides à des industries et des zones industrielles confrontées à de sérieuses difficultés ;


- Si les aides sont limitées à des périodes transitoires bien définies et sont adaptées aux problèmes économiques spécifiques liés à la mise en œuvre du programme de protection de l'environnement du pays ;


- Si les aides ne créent pas distorsions importantes dans les échanges et les investissements internationaux" (OCDE 1989) ;


Le PPP ne concerne pas expressément l'efficacité des différentes politiques de lutte contre la pollution (il ne détermine pas ce que les pollueurs devraient payer); il précise que les coûts de lutte contre la pollution sont à la charge du pollueurs. Il se justifie, et est perçu, en termes de responsabilité dans la répartition de la charge.


� Dans le cas où l’on se place à objectif environnemental donné, l'autorité tutélaire a besoin de peu d'informations. En particulier, n'a pas besoin de connaître les fonctions de coût des pollueurs alors que cette information est nécessaire pour déterminer le taux de taxe qui permettra d’atteindre l’objectif environnemental. Mais les coûts d'information peuvent être élevés pour les agents présents sur le marché des PEN.


� On pourrait également supposer que les entreprises possèdent une dotation initiale de droits à polluer. Cette hypothèse ne modifierait pas les allocations finales des droits, ni le prix auquel se réalisent les échanges. Seule la distribution des revenus entre entreprises varie.


� Cf. Riedinger (2000) pour une présentation détaillée du modèle de Weitzman et de ses dépassements.


� Ces fuites peuvent avoir lieu par l’intermédiaire de plusieurs canaux, principalement :


( La relocalisation de la production à forte intensité énergétique dans des régions qui ne réduisent pas leurs émissions ;


( les effets sur le marché de l’énergie, notamment la hausse de la consommation d’énergie dans les régions qui ne font pas d’effort de réduction et de substitution entre des combustibles ayant de teneurs en carbone différentes, du fait de la baisse différenciée des prix des combustibles fossiles face à la baisse de la demande dans les régions réduisant leurs émissions ;


( les changements de revenus régionaux, et donc de la demande d’énergie, dus aux modifications des termes de l’échange ;


� On met souvent en avant le risque de délocalisation des entreprises qu’introduit une écotaxe. Mais, dans les faits, il se peut très bien qu’une entreprise s’établisse dans un pays où la fiscalité est plus lourde que dans d’autres, si les recettes fiscales servent au financement d’infrastructures ou de l’éducation, ce qui leur permettra ensuite de réduire leur coût de production. Une étude récente sur ce sujet montre que « ni les données sur l'investissement ni les informations que l’on possède sur les décisions d’implantation ne permettent de conclure que les différences entre les normes d'environnement provoqueraient la migration des industries ou l’apparition de paradis des pollueurs. » (Adams, 1997).


� La Norvège constitue à ce titre un contre-exemple dans la mesure où les pétroliers et le gaziers s'y voient appliquer le taux maximum. 
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